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Acronymes

DHS	 Distinction - Homogénéité – Stabilité 
GIE	 Groupes d’Intérêt Economique
LOA	 Loi d’Orientation Agricole
ONG	 Organisation Non-Gouvernementale
PIB	 Produit Intérieur Brut
SNP	 Semences, Normes et Paysans 
SQD	 Semence de Qualité Déclarée
VAT	 Valeur Agronomique et Technologique
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CILSS		 Comité permanent inter-État de lutte contre la sécheresse au Sahel
CIMMYT	 International Maize and Wheat Improvement Center
CMDT		 Compagnie Malienne de Développement des Textiles
CNOP		 Coordination Nationale des Organisations Paysannes
CNSOV	 Comité National des Semences d’Origine Végétal
COASP	 Comité Ouest-Africain des Semences Paysannes
CORAF	 Conseil Ouest et Centre Africain pour la Recherche et le Développement 	
		  Agricole
CSN		  Comité Semencier National
DLCP		  Division Législation et Contrôle Sanitaire
DNA		  Direction Nationale de l’Agriculture
DRA		  Direction Régionale de l’Agriculture
FAO		  Food and Agriculture Organization
ICRAF		 World Agroforestry Centre
IER		  Institut d’Economie Rurale
IPR/IFRA	 Institut Polytechnique Rural de Formation et de Recherche Appliquée
ICRISAT	 International Crops Research Institute for the Semi-Arid Tropics
ISSD		  Integrated Seed Sector Development
LABOSEM	 Laboratoire National des Semences
OAPI		  Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle
OGM		  Organisme Génétiquement Modifié
OHVN		 Office de la Haute Vallée du Niger
ON		  Office du Niger
ROPPA	 Réseau des Organisations Paysannes et des Producteurs 	Agricoles de 		
		  l’Afrique de l’Ouest
SSN		  Service National des Semences
USAID	 United States Agency for International Development
WASA		 West Africa Seed Alliance
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Glossaire

Accréditation Attestation délivrée par une tierce partie à un organisme pour en attester sa 
conformité. Elle constitue une reconnaissance formelle de la compétence de 
ce dernier pour réaliser des activités spécifiques.

Assurance de 

la qualité des 

semences

L'assurance de l'identité et de la pureté variétales, de la viabilité en termes de 
conditions physiologiques et sanitaires et d'autres normes de production et 
de transformation des semences par le contrôle, l'inspection et l'étiquetage ; 
y compris la certification.

Certification des 

semences

Assurer un niveau minimum de qualité des semences par un organisme 
de certification officiel, y compris une inspection sur le terrain et des tests 
de semences ; les classes de semences certifiées comprennent le matériel 
de départ, les semences de pré-base, les semences de base et les semences 
certifiées.

Chaîne de valeur 

semencière

Les opérations et services successifs menant à l'approvisionnement en 
semences, c'est-à-dire l’obtention, la production et l'approvisionnement 
en semences de premières générations, la production de semences, 
la transformation, le conditionnement et l'emballage des semences, la 
promotion et la commercialisation, y compris l'assurance de la qualité des 
semences et d'autres services d'appui.

Développement 

de variétés

Le processus de sélection végétale par la génération de variations, la sélection 
de plantes et la stabilisation génétique des caractères pour obtenir des 
variétés aux caractéristiques désirées reproductibles.

Développement 

intégré du 

secteur 

semencier

Une approche pluraliste qui reconnaît la pertinence des systèmes 
semenciers formels et informels et qui vise à équilibrer la participation des 
secteurs public et privé ; il remplace une approche linéaire ou de modèle 
vers le développement de systèmes semenciers entièrement commerciaux et 
formels.

Droits des 

obtenteurs

Le droit légal de l’obtenteur d'une nouvelle variété végétale dans le cadre d'un 
système de protection des obtentions végétales.

Entreprise 

semencière

Une entreprise qui s'engage dans le commerce des semences en termes de 
production et/ou de commercialisation de semences certifiées de variétés 
enregistrées, qui est enregistrée au niveau national ; ces entrepreneurs 
opèrent au sein de systèmes semenciers formels.

Examen DHS 

(Distinction, 

Homogénéité, 

Stabilité)

Examen pour les nouvelles variétés afin de tester leur caractère distinctif, 
d’homogénéité et de stabilité dans le but d’accorder des droits d’obtenteur.

Examen 

VATE (Valeur 

Agronomique et 

Technologique)

Examen pour tester la valeur agronomique, technologique et 
environnementale, c'est-à-dire les valeurs combinées d'une variété, par le 
biais d'essais au champ et à la ferme.

Groupe d’Intérêt 

Economique

Groupement d’acteurs permettant à plusieurs entités de faciliter ou 
développer leur activité économique tout en conservant leur indépendance.
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Homologation de 

variété

Procédures dans le cadre desquelles les nouvelles variétés prometteuses 
sont soumises à des essais et une décision est prise quant à l’insertion de 
la variété dans le registre national des variétés et à son homologation pour 
utilisation par les agriculteurs.

Inspection au 

champ

Inspection d'un champ de semences dans le cadre d'un programme de 
certification de semences pour vérifier l'isolement, la gestion des cultures de 
semences, la superficie du champ de semences, la présence de maladies et 
de mauvaises herbes, les hors-types et l'identité variétale.

Matériel de 

départ

Etalon de la variété, il est à l’origine de chaque processus de multiplication 
de semences. Sa conformité au matériel génétique originel variétal et sa 
conservation sont assurées par la recherche. Il est aussi désigné en tant que 
« Génération 0 » ou G0 ou semences mères. 

Mise en 

circulation de 

variétés

L'approbation officielle d'une variété pour la multiplication et la distribution.

Producteurs de 

semences

Une personne, une organisation ou une entreprise qui cultive une culture 
destinée à produire des semences. Elle peut être enregistrée officiellement 
dans les registres du gouvernement pour la production de semences 
certifiées.

Qualité des 

semences

La somme de tous les facteurs tels que la pureté variétale, la santé des 
semences, la germination, la teneur en eau et la vigueur qui affecte les 
performances de la culture.

Semence Partie de la culture utilisée pour la propagation soit comme une graine au 
sens botanique, qui est développée à partir d'un ovule fécondé, comme un 
plant, ou comme d'autres parties telles qu'un grain de maïs, une bouture, 
un bulbe, une racine, un greffon, un tubercule ou une tige, utilisée pour la 
multiplication végétative.

Semences 

certifiées

La classe de semences produite à partir de semences de base, qui ont été 
inspectées et testées pour s'assurer qu'elles respectent les normes de qualité 
minimales, et qui sont vendues aux agriculteurs pour la production agricole.

Semences 

communautaires

Semences sélectionnées et conservées par les agriculteurs, souvent dans 
des banques de semences. Adaptées aux conditions agro-climatiques, aux 
pratiques agricoles, aux préférences des transformateurs et consommateurs 
locaux pour leurs qualités organoleptiques et de préparation, elles répondent 
aux besoins des communautés dans une région géographique donnée.

Semence de base La classe de semences produites à partir de semences d’obtenteurs, cultivées 
par ou sous la supervision d’un obtenteur ou de son mandataire pour être 
utilisées dans la production de semences certifiées.

Semences de 

premières 

générations

Les classes de semences incluant le matériel génétique G, les semences 
de pré-base G1, G2, G3 et de base G4 utilisées comme source pour la 
production de semences certifiées/de qualité.

Semence de pré-

base

La classe de semences produite par l’obtenteur/propriétaire de la variété, ou 
son mandataire, sous la surveillance de l’obtenteur; cette graine est utilisée 
pour produire des semences de base. Cette classe de semences est désignée 
par les « Générations 1, 2 et 3 » ou G1, G2 et G3.
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Semence de 

qualité

Semence de variété pure avec un pourcentage de germination élevé, exempt 
de maladies et avec une teneur en eau et un poids appropriés. L'utilisation 
de semences de qualité assure une bonne germination, une levée rapide et 
une croissance vigoureuse de la culture. Des semences de qualité peuvent 
être achetées en tant que semences certifiées par le biais de circuits 
commerciaux, mais également obtenues auprès de sources informelles.

Semences 

informelles

Semences produites et sélectionnées par les agriculteurs dans leurs champs 
cultivés ou lors de la récolte, souvent en masse, dont ils possèdent des 
connaissances quant à leur adaptation aux conditions et préférences locales. 
Elles sont utilisées par l’agriculteur producteur ou disséminées par différents 
circuits, commerciaux ou non. Les semences informelles ne suivent pas de 
processus de contrôle de qualité ou de certification. Dans le jargon commun, 
ce type de semences est désigné par le terme de « semences paysannes ».

Semences 

paysannes1

Semences produites par un producteur enregistré, qui sont conformes 
aux normes minimales propres à l’espèce cultivée concernée, et qui ont 
fait l’objet d’un contrôle de qualité selon les modalités précisées dans des 
directives précises. Dans le cas des semences de variétés locales et de variétés 
obtenues par sélection participative, les normes minimales peuvent être 
différentes de celles des variétés obtenues par des approches de sélection 
conventionnelle. Les semences paysannes, adaptées à des conditions agro-
pédo-climatiques spécifiques, sont produites et commercialisées localement 
et leur qualité est contrôlée par des inspecteurs des semences locaux agréés 
par un organisme national de contrôle de la qualité des semences. Les 
semences paysannes peuvent servir à produire d’autres semences paysannes 
uniquement à partir de lots de semences ayant fait l’objet d’essais officiels et 
ayant été approuvés. Le terme de semences paysannes est similaire au terme 
de semences de qualité déclarée défini par la FAO.

Système de 

protection des 

obtentions 

végétales

Système juridique d’octroi de droits exclusifs de propriété intellectuelle sur 
les nouvelles variétés végétales à l’obtenteur et garantissant la protection de 
ces droits pendant un nombre d’années donné à l’obtenteur ou à l’institut 
qui met au point la variété.

Système 

semencier 

communautaire

Approvisionnement en semences formelles et paysannes produites au 
niveau communautaire qui implique des activités spécialisées de la chaîne 
de valeur semencière par les obtenteurs, les producteurs de semences 
de premières générations, les producteurs de semences et les agents de 
commercialisation, régis par un environnement règlementaire officiel. 
Néanmoins, les directives pour la production des semences paysannes 
sont conçues pour garantir le contrôle de la qualité des semences mais 
consommant moins de ressources publiques que d’autres systèmes de 
contrôle de la qualité plus développés (par exemple les semences certifiées), 
tout en étant suffisant pour garantir la production de semences de qualité.

1. Le terme de « semences paysannes » est un terme nouvellement défini au sein de ce document. Il correspond au terme de « semences de qualité 
déclarée » défini par la FAO (2006). En aucun lien, il n’est associé au terme de « semences paysannes » utilisé dans le jargon commun semencier, faisant 
souvent référence au terme de « semences informelles » utilisé dans ce document.

https://www.fao.org/3/a0503f/a0503f.pdf
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Système 

semencier 

formel

Approvisionnement en semences qui implique des activités spécialisées 
de la chaîne de valeur semencière par les sélectionneurs, les producteurs 
de semences de premières générations, les producteurs de semences et les 
agents de commercialisation, régis par un environnement réglementaire 
officiel. Les semences dans les systèmes formels sont certifiées et dans une 
large mesure commercialisées.

Système 

semencier 

informel

Approvisionnement en semences qui comprend les activités des agriculteurs, 
des communautés rurales et d’autres parties prenantes qui conservent, 
échangent, troquent, offrent et vendent des semences sans implication 
réglementaire formelle et divers degrés d’orientation commerciale.

Traitement des 

semences

Tous les traitements auxquels les semences sont soumises, autres que 
les tests de semences en laboratoire entre la récolte et la vente, visant à 
maximiser la viabilité, la vigueur et la santé des semences, y compris le 
séchage, le battage, le (pré)nettoyage, le calibrage, le traitement, l'emballage 
et l'étiquetage.

Variété Une catégorie taxonomique inférieure à celle des espèces ou sous-espèces, 
définie par l'expression de caractères résultant d'un génotype donné ou d'une 
combinaison de génotypes, et suffisamment homogène pour se distinguer 
des autres groupes par l'expression d'au moins un caractère ; lorsqu'elle 
est reproduite de manière sexuée ou asexuée, une variété conserve ses 
caractéristiques distinctives.

Variété 
améliorée

Variété développée par un programme de sélection public ou privé 
qui a été officiellement enregistrée et officiellement diffusée. Elle a été 
mis au point au moyen de méthodes de sélection végétale modernes 
puis a été testée et sélectionnée en vue de son utilisation par les 
agriculteurs, sur la base de ses caractéristiques spécifiques. La variété 
est sélectionnée pour être homogène et satisfait aux critères évalués 
dans l’essai de distinction, d’uniformité et stabilité garantissant la 
pertinence de la variété.

Variété à 
pollinisation 
libre

Variété multipliée par pollinisation/fertilisation aléatoire, c’est-à-dire 
par opposition aux variétés hybrides pour lesquelles le croisement des 
lignées parentales est contrôlé.

Variété hybride Variété dont la graine est produite par croisement contrôlé de deux 
ou plusieurs lignées parentales aux caractères contrastés, donnant 
des descendances uniformes et plus vigoureuses; lorsqu’elles sont 
reproduites de manière non contrôlée, les caractères parentaux sont 
ségrégués et la variété perd de son uniformité et de sa vigueur.
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A. Introduction générale
L’objectif global de l’ISSD/Sahel est d’assurer la disponibilité et l’utilisation de semences 
de qualité à travers l’établissement d’un secteur semencier commercialement viable et 
autonome, soutenu par des services semenciers orientés vers le client. Selon la zone 
d’intervention, les cultures prioritaires seront choisies parmi les cultures céréalières et 
légumineuses les plus importantes pour les populations dont le mil, le sorgho, le maïs, 
le riz, l’arachide, et le niébé. Des efforts seront entrepris pour intégrer des cultures 
maraichères les mieux adaptées aux conditions agroécologiques des zones d’intervention 
prioritaires et qui répondent aux besoins des ménages ruraux (le gombo, l’oignon, la 
tomate, la pomme de terre, le chou et l’aubergine) et dont la valeur nutritionnelle et les 
revenus sont importants pour les producteurs et consommateurs. Plus spécifiquement, 
le projet vise à (i) l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 
ménages ruraux et urbains, (ii) l’augmentation des revenus des ménages ruraux, (iii) 
le renforcement du secteur privé semencier, (iv) l’accroissement du nombre d’emplois 
permanents pour les jeunes et les femmes dans le secteur agricole, et (v) l’implication des 
femmes dans la production commerciale des semences.

La méthodologie globale du projet ISSD/Sahel sera essentiellement guidée par les 
contraintes essentielles qui freinent le développement du secteur semencier au 
Sahel et les résultats attendus qui sont sensés contribuer à la réalisation des trois 
domaines de résultats (contrôle, influence et intérêt) et donc au développement d’un 
secteur semencier compétitif et viable au Sahel. L’ISSD/Sahel se concentre sur les 
activités de développement des nouveaux producteurs de semences commerciales, la 
professionnalisation des commerçants de semences, la mobilisation de l’expertise du 
secteur privé semencier néerlandais et international au profit du secteur semencier 
au Mali et au Niger. En outre, la promotion à grande échelle des semences de qualité 
utilisées devrait contribuer à un secteur agricole commercial stable et autosuffisant. 

Cette revue de la littérature sur le secteur de semences au Mali se fait dans le cadre du 
projet « Développement Intégré du secteur semencier au Sahel » (ISSD/Sahel), dans 
le cadre de l’objectif 5, plus spécifiquement dans le cadre de l’activité 5.1: Étudier la 
performance des secteurs semenciers Sahéliens et formuler les stratégies d’interventions 
spécifiques pour chaque culture prioritaire du projet. 
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B. Revue de littérature

1	 Introduction

L’agriculture est la colonne vertébrale de l’économie malienne, représentant 40% du PIB, 
et la source principale d’alimentation et de revenus pour une majorité de la population, 
dont 80% est engagée dans une activité agricole. L’agriculture malienne se définit par 
une agriculture de subsistance ; d’importantes surfaces sont destinées aux cultures 
céréalières du riz, du maïs, du sorgho ou encore du millet. D’autres cultures comme les 
légumes, le niébé ou l’arachide sont des cultures de rente mais qui fournissent également 
des éléments nutritifs comme les protéines ou des micronutriments permettant de 
compléter le régime alimentaire des communautés paysannes. Aujourd’hui, le Mali n’est 
pas auto-suffisant et a besoin d’importer des volumes céréaliers importants chaque année 
(Dagnoko & Asiedu, 2016 ; Christinck et al., 2018).

Des semences de qualité sont essentielles à la production de cultures dont le rendement 
et la qualité doivent être suffisants pour subvenir aux besoins alimentaires et financiers 
des producteurs, garantissant ainsi la durabilité des systèmes agraires. Malgré les 
prospectives que le secteur privé et le développement de variétés généraient durant 
des décennies depuis les années 1970, les agriculteurs, indépendants ou organisés, 
produisent encore aujourd’hui la majeure partie des semences utilisées pour la 
production de cultures végétales à travers le monde et notamment en Afrique. Ce 
système est néanmoins largement ignoré par les politiques publiques se focalisant sur le 
secteur formel et commercial (Louwaars & de Boef, 2012). Plusieurs raisons expliquent 
l’utilisation encore peu répandue de semences de variétés améliorées en Afrique dont : un 
accès physique aux marchés d’intrants limité ; un fonctionnement et une structuration du 
marché semencier peu propice à l’accès à de nouvelles variétés dans les zones reculées ; le 
manque de capacités et d’intérêt du système de recherche pour la production de variétés 
adaptées aux conditions agro-climatiques et aux besoins et capacités des agriculteurs ; 
des capacités d’investissements limitées des agriculteurs et l’incapacité du secteur formel 
à fournir les agriculteurs en semences de qualité et de variétés améliorées (Lipton & 
Longhurst, 1989; Tripp, 2001; De Boef et al., 2010; Lipper, et al., 2010).

Des programmes de développement, un cadre réglementaire propice, des ressources 
humaines et financières publiques et privées considérables ont pourtant permis 
l’adoption à grande échelle de variétés modernes de maïs hybrides en Afrique. Cependant, 
l’adaptabilité, le financement et la viabilité de ce modèle pour d’autres cultures sont 
contestables (Scoones & Thompson, 2011 ; Smale et al., 2011). L’application du modèle 
de développement linéaire assumant le remplacement complet du système des semences 
informelles par la libéralisation du système semencier malien n’a pas généré les résultats 
escomptés, échouant à fournir les agriculteurs en semences de qualité et de variétés 
améliorées (Diallo Goïta et al., 2011). Des alternatives à ce modèle rigide et focalisé sur le 
secteur formel sont nécessaires pour répondre aux besoins des agriculteurs africains leur 
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garantissant un accès continu et abordable à des semences de qualité. Le modèle ISSD 
Integrated Seed Sector Development propose notamment de :
•	 Assimiler les causes orientant les politiques semencières telles que la sécurité 

alimentaire et la nutrition, le développement économique et la lutte contre la pauvreté, 
la gestion de l’environnement, l’entrepreneuriat agricole ;

•	 Reconnaitre publiquement l’existence et la pertinence des systèmes semenciers formel 
et informel ainsi que de faciliter les interactions et l’intégration de leurs connaissances 
et ressources phytogénétiques ;

•	 Promouvoir une approche pluraliste, entrepreneuriale et de coopération intégrant des 
acteurs variés et opérant dans des niches différentes pour répondre aux besoins des 
agriculteurs ;

•	 Fournir une base solide pour l’élaboration de mesures politiques soutenant une 
approche dynamique et pluraliste pour le développement du secteur semencier et de 
ses différents systèmes (Louwaars et al., 2013).
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2	 Systèmes semenciers 

2.1	 Les systèmes semenciers existants au Mali

Malgré l’augmentation de l’utilisation de semences de variétés améliorées, les 
rendements stagnent voire diminuent, posant la question de leur adaptation aux 
conditions agro-climatiques locales et aux ressources dont disposent les agriculteurs 
pour cultiver ainsi que les pratiques agricoles et connaissances qu’elles requièrent pour 
en optimiser l’usage (Kelly et al., 2015). Les semences sont au cœur de la transformation 
des systèmes agraires africains sub-sahariens mais les systèmes semenciers ne répondent 
pas aux besoins des agriculteurs n’ayant pas accès aux semences adaptées en quantités 
suffisantes lors des périodes de besoin (Smale & Kone, 2020). Des investissements, des 
soutiens techniques et financiers tout au long de la chaîne de valeur, le renforcement des 
capacités et une professionnalisation des acteurs du secteur ont été identifiés comme 
nécessaires pour le développement futur du secteur semencier malien (Kone et al., 2020 ; 
Dagnoko & Asiedu, 2016 ; ISSD Africa, 2017 ; Christinck et al., 2018).

Si des informations et autres indicateurs existent pour analyser le secteur formel, peu 
d’informations filtrent des systèmes semenciers informels. Cela n’est pas seulement 
le fruit d’une absence de données mais également d’une politique et d’un engagement 
limités des organes, notamment gouvernementaux, à l’égard des systèmes semenciers 
informels (Kone, 2020). Le secteur semencier malien s’est partiellement privatisé 
dépendamment des cultures, après la libéralisation du secteur par le gouvernement dans 
les années 1990. La majorité des semences provient des systèmes semenciers informels 
et intermédiaires, les semences informelles et communautaires, notamment pour les 
cultures céréalières, pendant que le système formel encore très minoritaire, peu organisé 
(dépendamment des cultures), commercial et privé se développe graduellement, pour 
les légumes par exemple (Smale & Kone, 2020). Selon les cultures, entre 0 et 30% des 
agriculteurs obtiennent leurs semences des systèmes formels (Kone et al., 2020 ; Diallo & 
de Boef, 2012 ; Dagnoko & Asiedu, 2016). 

Le tableau 1 ci-dessous présente les différents systèmes et types de semences existants 
au Mali. Des informations sur les acteurs impliqués, les cultures et variétés concernées, 
la qualité des semences et les voies de distribution et de commercialisation sont aussi 
rassemblées.
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Tableau 1. Caractérisation des systèmes semenciers au Mali

Système Informel Intermediare Formel
Caractéristiques Semences informelles Semences informelles Système mixte privé-

public
Secteur privé Secteur privé de 

niche
Description Système informel traditionnel Système informel basé sur 

l’optimisation du rapport coût-
efficacité pour la distribution de 
semences de qualité à un maximum 
d’agriculteurs

Système formel, 
commercial mais mixte 
comprenant des acteurs 
publics et privés.

Système formel 
commercial privé

Système formel, 
chaîne de valeur 
fermée

Acteurs principaux Agriculteurs indépendants Agriculteurs organisés en structures 
collectives, ONG

Coopératives de 
producteurs de semences, 
instituts de recherche 
publiques, organes 
gouvernementaux, ONG, 
distributeurs privés 
d’intrants

Entreprises 
semencières de 
tailles différentes 
: PME à 
multinationales

Entreprise étatique 
(ex. Compagnie 
Malienne pour le 
Développement du 
Textile)

Types de cultures Cultures vivrières Cultures vivrières et de rente Cultures vivrières, de 
rente, 

Cultures de rentes Cultures de rente

Cultures principales Sorgho à pollinisation libre, 
mil, niébé, arachide

Sorgho, mil, mais à pollinisation 
libre, niébé, arachide, riz

Mais hybride, riz, sorgho, 
niébé, arachide, légumes

Légumes, 
pommes de terre

Coton, patate 
douce

Types de variétés Variétés locales Variétés locales ou de qualité 
supérieure

Variétés améliorées Variétés 
améliorées

Variétés 
améliorées

Qualité des 
semences

Semences non-certifiées Semences non-certifiées, gages de 
qualité non-formels

Semences certifiées Semences 
certifiées

Semences 
certifiées

Distribution et 
commercialisation

Semences sélectionnées, 
multipliées et 
commercialisées ou 
échangées (parfois basé sur 
le principe de solidarité). 
Certains agriculteurs 
réussissent à trier, emballer et 
vendre les semences. 

Semences disséminées par les ONG 
ou commercialisées

Semences 
commercialisées

Semences pour la 
plupart produites 
à l’étranger, 
importées et 
commercialisées

Production 
contractuelle, 
commercialisation 
contrôlée par 
les entreprises 
concernées

Source : adapté de Diallo & de Boef, 2012. Sources complémentaires : Dagnoko & Asiedu, 2016 ; ISSD, 2017 ; Coulibaly et al., 2014.
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2.2	 Dynamiques du secteur semencier malien

2.2.1	 Le système informel

L’autoproduction de semences est usuelle au Mali, notamment pour les cultures de 
base comme le sorgho et le millet. Les agriculteurs échangent leurs semences ainsi 
que leur savoir-faire au sein de leurs communautés, mais peuvent également les offrir 
ou les commercialiser (Coulibaly et al., 2014 ; Smale & Kone, 2020). Si les réseaux 
de distribution du système formel peinent à atteindre les masses de producteurs 
des zones rurales, les réseaux sociaux à proprement parler (non-technologiques) des 
agriculteurs leurs permettent parfois de rapporter des semences de nouvelles variétés, 
donc à caractéristiques différentes, produites par d’autres agriculteurs et provenant 
d’autres zones géographiques dans leur communauté. Cela garantit une circulation 
des ressources génétiques des semences et donc de tester des variétés locales dans des 
conditions agroenvironnementales et des régimes sociotechniques différents (Coulibaly 
et al., 2014). Les conditions agro-climatiques difficilement prédictibles poussent les 
agriculteurs à utiliser des variétés différentes et donc à chercher les caractéristiques les 
plus adaptées aux conditions locales. Le manque de liens entre la recherche et les besoins 
des agriculteurs pour le développement de nouvelles variétés poussent ces derniers à 
se concentrer sur les semences informelles et communautaires provenant du système 
informel considérées comme mieux adaptées aux conditions et aux besoins locaux 
(Rattunde et al., 2021 ; Smale & Kone, 2020). Etant pourtant les producteurs de semences 
majeurs à l’échelle nationale, très peu d’attention a été accordée au système informel. Les 
producteurs font face à un faible accès aux semences de variétés améliorées et certifiées 
sur les marchés et ont des difficultés à se développer pour intégrer le système formel. La 
vente de semences informelles n’étant pas autorisée légalement, les variétés locales sont 
rarement répertoriées ou inscrites sur les catalogues de semences (Kone et al., 2020). 

Les avantages selon Haggblade et al. (2015) du secteur informel réside dans l’adoption 
plus rapide des nouvelles variétés à travers la confiance mutuelle entre acteurs, un 
système de promotion communautaire et de groupe de bouche-à-oreille efficace et 
l’adaptation des variétés aux conditions agro-climatiques. A l’inverse, les appuis financiers 
et techniques, le manque de coopération avec d’autres acteurs et la recherche, une 
législation défaillante et non-appliquée, des organismes pour le contrôle de qualité 
défaillants, des marchés inaccessibles et non-adaptés aux communautés paysannes, 
un taux de recyclage élevé et l’absence de rétribution quant aux droits des obtenteurs 
ralentissent le développement du secteur informel, la production et l’utilisation de 
semences de qualité, parfois certifiées, qui aiderait au développement et à la résilience des 
communautés paysannes (Haggblade et al., 2015 ; Kone et al., 2020). La fragmentation 
entre les systèmes semenciers formel et informel semble s’inscrire dans la durée. Le 
secteur informel sera encore fondamental pour la production et l’approvisionnement en 
semences pour de nombreuses années (Haggblade et al., 2015).
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2.2.2	 Le système formel

Dans le secteur formel, le Mali, par rapport à d’autres pays avec des filières semencières 
plus communément organisées, se différencie par un rôle limité du gouvernement, une 
collaboration assez étroite entre des ONG, des organisations de producteurs et d’autres 
acteurs publics et privés mais aussi avec des structures innovantes dans la chaîne de 
valeur semencière et une volonté de maintenir et d’utiliser des semences de qualité 
(Diallo & de Boef, 2012). Le secteur privé est minoritaire pour la production de semences 
de cultures vivrières, peu attrayante financièrement, à l’inverse du secteur horticole 
(Smale & Kone, 2020 ; Haggblade et al., 2015).

La production et l’accès aux semences de premières générations de nombreuses cultures 
dont les plus importantes au Mali se fait par le biais de l’Institut d’Économie Rurale 
(IER), institut de recherche publique, excepté pour les légumes. Le Service National des 
Semences (SSN) est le principal organisateur de semences de qualité certifiée. Sous 
l’égide du SSN, des entreprises privées, des coopératives de producteurs, des Groupes 
d’Intérêt Economique et des producteurs indépendants produisent les semences de 
qualité certifiée (Smale & Kone, 2020). 

L’utilisation de semences certifiées est aujourd’hui faible et variable selon les cultures, 
entre 0 et 30% (Kone et al., 2020). Au niveau quantitatif, en 2014/2015, le déficit de 
semences a été évalué à 69,6% comprenant la plupart des cultures dont le maïs, le riz, le 
sorgho, le mil, l’arachide, le niébé, le fonio, le sésame, le soja et d’autres céréales (ISSD 
Africa, 2017). 

Le besoin théorique en semences de variétés améliorées était de 147 246 tonnes alors 
que le volume de semences de qualité de variétés améliorées n’était estimé qu’à 44 788 
tonnes. Néanmoins, si le taux de remplacement de semences ne représente qu’un tiers du 
besoin théorique en semences de variétés améliorées, la demande effective en semences 
de qualité et de variétés améliorées serait limitée à environ 15 000 tonnes (ISSD Africa, 
2017). L’accès aux nouvelles variétés se fait principalement par l’intermédiaire des 
services de vulgarisation publics ou privés (57%), les instituts de recherche (38%) mais 
également par les salons ou foires agricoles (18%) et directement par les entreprises 
privées (20%) (Dagnoko & Asiedu, 2016 ; ISSD Africa, 2017).

Le taux de recyclage moyen des semences reste incertain dû au manque d’informations 
fiables mais est estimé à 4 ans pour les cultures céréalières. Ce recyclage s’explique par 
un prix deux à trois fois supérieurs des semences de variétés améliorées comparé au 
prix des semences locales. Le recyclage des semences de variétés améliorées et hybrides 
entraine des pertes de pureté variétale et d’uniformité de la culture en champs donc de 
productivité (Haggblade et al., 2015). 
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2.2.3	 La dynamique des différents acteurs au sein du secteur semencier

L’attractivité économique pour les producteurs ainsi que la demande en semences de 
qualité est propre à chaque culture. Cela a un impact sur les incitations des producteurs. 
Notamment du secteur privé, à s’impliquer dans la production de semences et 
particulièrement de semences de premières générations. Une étude menée par la 
fondation Bill and Melinda Gates foundation et l’USAID a permis de classifier chaque 
culture selon ces deux critères : la valeur économique marginale des semences de 
qualité de variétés améliorées et le niveau de demande pour les cultures cultivées avec 
des semences de qualité de variétés améliorées. Le graphique ci-dessous (Figure 1) en 
présente les résultats (De Boef et al, 2015).

Concernant les agriculteurs, il est commun de les observer tester de nouvelles variétés 
sur de petites surfaces, renforcé par l’accès à des paquets de semences de petite taille. 
L’obtention d’un rendement céréalier stable plutôt qu’élevé est généralement désiré par 
les agriculteurs. Le contrat de confiance entre membres de familles, agriculteurs et autres 
acteurs (centres de recherche, ONG, intermédiaires du marché, agent de vulgarisation) 
agit largement sur ces réseaux sociaux et régit, au moins partiellement, les prises de 
décisions quant à l’obtention et l’utilisation de semences aux attributs variés. Cela est 
renforcé par les témoignages de visu ou à la radio des agriculteurs essayant les nouvelles 
variétés. Les critères de sélection de semences sont nombreux, liés aux conditions 
socio-économiques, techniques, environnementales ou à la destination du produit (son 
utilisation). De plus, la sélection des semences à conserver pour la ou les saisons à venir 
dépend de nombreuses caractéristiques observées en champs telles que le rendement, 
la taille des tiges, la longueur du cycle de production, la résistance aux ravageurs ou leur 
adaptation aux conditions agro-climatiques et est réalisée par l’agriculteur en personne 
ou un associé ayant une bonne connaissance des traits désirés (Coulibaly et al., 2014 ; 
Rattunde et al., 2021).
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Figure 1. Division publique et privée pour la production de semences de premières générations selon la valeur économique marginale et le niveau 
de demande des cultures cultivées des semences de qualité de variété améliorées

Niveau de demande 
pour les cultures 
cultivées avec des 
semences de qualité 
de variétés améliorées

Valeur économique marginale des semences de qualité de variétés améliorées

Secteur privé dominant

Semences de premières générations financièrement 
attractives à produire pour le secteur privé et dont la 
demande est élevée parmi les agriculteurs, menant à un 
investissement durable du secteur privé et donc à une 
implication minimale du secteur public.

Cultures concernées : maïs hybride, légumes commerciaux 
(tomates, chou, etc.)

Collaboration publique-privée

Semences de premières générations chères à produire 
et généralement à forte demande, donc à risques. Ces 
derniers freinent les investissements durables du secteur 
privé menant donc à une collaboration avec le secteur 
public.

Cultures concernées : maïs à pollinisation libre, riz, 
arachide, niébé, sorgho hybride

Secteur privé de niche

Semences de premières générations appartenant à un 
marché de niche qui sont financièrement attractives à 
produire pour le secteur privé avec une collaboration 
minimale du secteur privé.

Cultures concernées : patate douce, coton, sorgho et manioc 
pour le brassage de bière

Secteur public dominant

Semences de premières générations qui ne sont pas 
attractives à produire pour le secteur privé. Généralement, 
les cultures concernées contribuent à la sécurité 
alimentaire, n’étant pas des cultures de rente. 

Cultures concernées : sorgho à pollinisation libre, niébé

Source: de Boef et al., 2015.
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3	 Le secteur semencier au Mali

3.1	 Cadre historique du secteur

Depuis les années 1990, le gouvernement s’est désengagé progressivement de la 
production, la multiplication, le stockage et la distribution des semences. Il a libéralisé 
son secteur semencier lequel se caractérisait par une production de semences informelles 
et communautaires soutenue par des programmes de développement et bailleurs de fond 
(Diallo Goïta, 2011). Depuis, d’autres types d’acteurs sont apparus et pris en charge le 
développement du secteur semencier comme des associations paysannes, coopératives, 
producteurs indépendants, entreprises étatiques, petites et moyennes entreprises locales 
ou internationales, semenciers internationaux, centres de recherche publics, ONG, 
programmes locaux et internationaux de développement (Haggblade et al., 2015 ; Smale & 
Kone, 2020). 

L’application du cadre réglementaire et la gouvernance du secteur sont difficiles ne 
pouvant garantir des changements profonds et sur la durée (Smale & Kone, 2020). Les 
marchés semenciers peinent à grandir même si aujourd’hui les chaînes de valeurs des 
semences clés se développent telles que le maïs hybride, le riz irrigué, le sorgho ou 
l’oignon (Dagnoko & Asiedu, 2016 ; ISSD Africa, 2017 ; Waithaka et al., 2019 ; Kone et al., 
2020). 

3.2	 Le cadre règlementaire actuel

3.2.1	 Politique internationale

Le Mali suit plusieurs conventions internationales (Tableau 2) concernant le secteur 
semencier dont : 

Tableau 2. Liste des conventions internationales liées au secteur semencier

Nom de la convention Objectifs 

Convention sur la Diversité Biologique 
(CDB) 

Préserver la diversité biologique et mobiliser les ressources 
génétiques 

Convention Internationale de la 
Protection des Végétaux (CIPV) 

Eviter la propagation de nuisibles et maladies aux végétaux 

Traité International des Ressources 
Phytogénétiques pour l’Alimentation et 
l’Agriculture (TIRPAA) 

Mobiliser les ressources génétiques pour une alimentation et une 
agriculture durable 

Convention Phytosanitaire 
Interafricaine de l’Union Africaine 
(CPI/UA) 

Prévenir l’introduction et la propagation de nuisibles et maladies 
et responsabiliser les Etats Africains pour prendre des mesures 
lors d’épisodes infectieux. 

Protocole de Cartagena Prévenir les risques biotechnologiques, notamment sur la 
dissémination des OGM. 

Protocole de Nagoya Faciliter l’accès et l’utilisation durable des ressources génétiques

Organisation Africaine de la Propriété 
Intellectuelle (OAPI) 

Garantir les droits de propriété intellectuelle

Sources : FAOLEX, 2022 ; Ministère de l’agriculture, 2020.
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3.2.2	 Politique régionale

En termes d’accord et de participation dans des programmes transnationaux, le Mali est 
un membre la CEDEAO (Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest) et 
de l’OAPI (Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle) qui respectivement vise 
à harmoniser un cadre législatif commun des secteurs semenciers des états membres 
depuis 2010 et à garantir un système de protection des obtentions végétales développées 
(Christinck et al., 2018). L’objectif de l’harmonisation des politiques semencières des états 
membres de la CEDEAO est de faciliter et de diversifier la production locale de semences 
de qualité, d’améliorer l’accès aux agriculteurs aux semences de qualité, de favoriser le 
commerce de semences entre pays membres et de créer un environnement propice aux 
investissements privés et aux partenariats public-privés (ECOWAS, 2008). De plus, les 
variétés développées à l’échelle nationale en plus d’être inscrites sur le catalogue national 
sont obligatoirement intégrées au catalogue de la CEDEAO. Ces réglementations de la 
CEDEAO sont rassemblées dans le Tableau 3.

Néanmoins, l’ensemble de la législation de la CEDEAO est difficilement applicable par 
le gouvernement malien et lente à se mettre en place. Au Mali, en 2019, cela faisait 
6 ans que le catalogue national n’avait pas été mis à jour, soit depuis 2013. De plus, 
seulement 30 % des producteurs de semences approvisionnant le secteur formel sont 
inscrits au catalogue officiel des producteurs, l’ensemble d’entre eux devrait pourtant y 
être. L’application de la règlementation concernant le contrôle de la production n’est pas 
appliquée et particulièrement certaines directives concernant le contrôle de la qualité des 
producteurs et les inspections aux champs (articles 33, 34, 36, 38 de la réglementation de 
la CEDEAO). Selon Waithaka et al. (2019), l’ensemble de ces éléments semble ralentir le 
développement du secteur semencier malien (Waithaka et al., 2019).

Tableau 3. Réglementations régionales suivi par le Mali concernant le secteur semencier

Nom de la réglementation Objectifs 

Réglementation commune aux Etats membres 
de la Communauté Economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (N°C/REG.4/05/2008) 
(CEDEAO) 

Harmoniser les législations relatives au secteur 
semencier des Etats membres pour « créer 
les conditions favorables à l’émergence d’une 
industrie semencière forte, capable d’assurer 
un approvisionnement régulier, au moment 
opportun, en semences de qualité, en quantité 
suffisante et à des prix abordables dans les 17 
pays de l’espace sous-régional » 

Règlement n903/2009/CM/UEMOA Harmoniser les législations relatives au 
contrôle de la qualité, de la certification et de la 
commercialisation des semences dans les Etats 
membres de l’Union Economique et Monétaire 
Ouest Africaine (UEMOA). 
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3.2.3	 Politique nationale

Malgré le désengagement progressif et explicite du gouvernement dans la production, 
la commercialisation et la distribution des semences, il joue encore un rôle important 
dans le secteur semencier grâce à son outil législatif et juridique (Tableau 2) avec la mise 
en place en 2005 de la Loi d’Orientation Agricole, et également la Politique semencière du 
Mali en 2009 visant à professionnaliser ce même secteur, à accomplir la souveraineté 
et la sécurité alimentaire et réduire la pauvreté par l’accès à des semences de qualité, 
l’accroissement de la productivité agricole et l’augmentation durable des revenus des 
agriculteurs (DNA, 2021 ; Dagnoko & Asiedu, 2016). La Politique semencière du Mali 
réglemente les principales composantes du secteur semencier malien telles que les droits 
de propriété intellectuelle, la reconnaissance des droits des obtenteurs, la conservation de 
la biodiversité ou encore le maintien de la qualité des semences ou la mise en marché de 
nouvelles variétés (Diallo & de Boef, 2012).

Enfin, la Loi relative aux semences d’origine végétale (loi 10-32 de 2010) (République du 
Mali, 2010) permet de constituer une base légale du système semencier au Mali dont la 
première étape est L’homologation des nouvelles variétés avant leur commercialisation. 
L’homologation et la certification des nouvelles variétés se fait par le CNSOV. Même si en 
2018, il n’y avait pas encore de redevances sur les droits d’obtenteurs, un comité a été créé 
afin de développer de nouvelles réglementations à l’avenir. Si les variétés développées par 
le secteur formel doivent être systématiquement enregistrées dans le catalogue national, 
ce n’est pas le cas des semences de variétés locales qui ne sont enregistrées que si elles 
sont distribuées commercialement. Les OGM sont aujourd’hui interdits d’utilisation et 
ne sont seulement testés qu’en système fermé (Christinck et al., 2018). En 2019, deux 
décrets ont été adoptés, un concernant la création et la définition de l’organisation et du 
fonctionnement du Comité Semencier National, le second sur la création du Catalogue 
National des Espèces et Variétés du Mali (Waithaka et al., 2019).
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Tableau 4. Liste des règlementations nationales liées au secteur semencier

Nom de la 
réglementation 

Objectifs 

Loi d’Orientation 
Agricole (2005)

•	 Faciliter l’accès aux agriculteurs maliens à des semences de qualité des 
variétés désirées ;

•	 Accroître la productivité agricole par l’utilisation de semences à haut 
rendement ;

•	 Augmenter le revenu des agriculteurs ;
•	 Renforcer la capacité des acteurs du secteur semencier.

Loi nº05-012 du 
11 février 2005

Création de la Direction Nationale de l’Agriculture ayant pour mission 
d’élaborer la politique nationale agricole.

Politique 
semencière du 
Mali (2009)

•	 Coordonner et de financer le développement du secteur semencier ;
•	 Renforcer et appliquer le cadre réglementaire et le contrôle de qualité des 

semences ; 
•	 Solidariser les acteurs du secteur semencier et renforcer leurs 

compétences ;
•	 Promouvoir l’utilisation de semences de qualité dans les communautés 

agraires ;
•	 Accroître l’accès et la disponibilité de semences de qualité dans les zones 

de production ainsi que les informations liées à l’offre et la demande de 
ces mêmes semences.

Loi relative 
aux semences 
d’origine végétale 
(loi 10-32 de 
2010)

Imposer L’homologation des nouvelles variétés avant leur commercialisation 
par le CNSOV

Source : Assemblée Nationale de la République du Mali, 2005 ; Dagnoko & Asiedu, 2016.

3.3	 Aspects clés du secteur semencier

3.3.1	 Développement de variétés 

Les semences provenant du secteur informel ne sont pas répertoriées et non inscrites 
au catalogue national, la commercialisation de semences informelles étant encore 
interdite. Cela limite la connaissance concernant le développement de variétés au sein 
du système informel. Plus de collaboration entre les systèmes formel et informel semble 
nécessaire pour le développement d’un secteur semencier plus inclusif. Si la collaboration 
entre obtenteurs et agriculteurs existe, ces derniers ne sont que peu impliqués dans le 
développement de nouvelles variétés par les acteurs du système formel (Haggblade et 
al., 2015 ; Christinck et al., 2018). Des programmes de sélection variétale participatifs 
existent, intégrant différents acteurs et notamment les communautés paysannes en 
considérant leurs besoins et donc en identifiant les opportunités existantes (Louwaars et 
al., 2013 ; Rattunde et al., 2021).

Les climats maliens sont d’une grande variabilité nécessitant des semences à 
caractéristiques spécifiques selon les régions. Le système formel peinant à répondre à 
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cette variabilité de conditions climatiques, les agriculteurs continuent à sélectionner 
eux-mêmes leurs propres semences, de variétés locales, mieux adaptées. Les agriculteurs 
recherchent des variétés adaptées aux conditions climatiques locales et à la culture en sols 
pauvres, avec des grains de qualité pour les céréales et à hauts rendements (Haggblade et 
al., 2015 ; Christinck et al., 2018). Néanmoins, le changement climatique et la dégradation 
des sols complique la tâche des agriculteurs (Rattunde et al., 2021)

Le développement de nouvelles variétés au sein du système formel se fait principalement 
à l’IER, lorsque le secteur privé ne s’intéresse qu’au développement de variétés de 
cultures de rente telles que les légumes (Christinck et al., 2018 ; Waithaka et al., 2019). 
Alors que la demande pour la mise en circulation de nouvelles variétés se fait à la DNA, 
la vérification de la demande, les essais de terrain et l’acceptation de nouvelles variétés se 
fait par le CNSOV qui reçoit la semence de l’obtenteur, antérieurement enregistrée dans 
une base de données (en pratique ce n’est pas toujours réalisé) et qui notifie la zone de 
développement de la nouvelle variété. Le CNSOV définit les conditions d’homologation 
et teste la variété par des visites de terrain (maximum trois fois par cycle de production : 
avant, durant et après floraison) sur une durée de trois ans. Les semences de ces nouvelles 
variétés sont soumises aux examens DHS « Distinction - Homogénéité – Stabilité » ayant 
un coût d’environ 4,000 USD et VAT « Valeur Agronomique et Technologique ». Les 
coûts de ces tests doivent être payés par les obtenteurs du fait de l’absence de moyens 
financiers du CNSOV. Si les essais sont concluants, le président du CNSOV statuera sur 
la variété, qui, si elle est acceptée, sera ajoutée aux catalogues national et de la CEDEAO. 
La multiplication de cette nouvelle variété peut alors commencer (Christinck et al., 2018 ; 
Waithaka et al., 2019).

Le développement de nouvelles variétés au sein du secteur formel est difficile pour 
plusieurs raisons :
•	 Il est limité par un nombre trop restreint d’obtenteurs à l’IER (Waithaka et al., 2019) ;
•	 Il existe une dualité entre la préservation de la biodiversité et l’introduction de 

nouvelles variétés et donc une vision non-commune parmi différentes organisations 
concernées (Coulibaly et al., 2014) ;

•	 Les coûts, les retards et donc le temps nécessaires pour le développement et 
l’introduction de nouvelles variétés sont trop élevés et donc un réel frein, notamment 
les procédures de tests et de mise en circulation (Dagnoko & Asiedu, 2016 ; Christinck 
et al., 2018) ;

•	 Les coûts des tests VAT et DHS sont aux frais des obtenteurs du fait de l’absence 
de moyens financiers du CNSOV. Cela décourage de nombreuses entités désirant 
développer de nouvelles variétés (Christinck et al., 2018) ;

•	 Le CNSOV, évaluant les nouvelles variétés, n’est pas fonctionnel dû à un manque de 
ressources humaines, techniques et financières. Ainsi, les tests ne sont pas toujours 
conformes et le catalogue national n’est pas mis à jour fréquemment (Christinck et al., 
2018) ;

•	 Les activités de sélection sont dépendantes des projets organisés, financés par des 
partenaires extérieurs, et donc tributaires de leurs fonds et durée (Christinck et al., 
2018) ;
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Des pistes d’amélioration ont été proposées :
•	 Une meilleure identification des besoins en semences et des préférences des 

agriculteurs est nécessaire (de Boef et al., 2015) ;
•	 Une interaction plus importante entre les systèmes formel et informel, intégrant 

notamment les agriculteurs, leurs connaissances et leurs ressources génétiques, devrait 
permettre de développer des variétés mieux adaptées aux conditions agro-climatiques, 
aux préférences des agriculteurs et du marché et donc de générer une demande pour 
ces variétés. Des programmes de développement de variétés participatifs pourraient 
être mis en place et des retours plus fréquents sur ce qui est achevé (Louwaars et al., 
2013 ; de Boef et al., 2015 ; Christinck et al., 2018 ; Rattunde et al., 2021) ;

•	 Les tests VAT concernant l’uniformité, considérés comme trop stricts, doivent être 
revus (Louwaars et al., 2013) ;

•	 Une plus grande diversité variétale pour mieux répondre au changement climatique est 
souhaitée (Christinck et al., 2018) ;

•	 Un renforcement des capacités humaines, financières et techniques de l’IER et un 
renforcement du CNSOV par la DNA devraient les rendre plus opérationnels (Waithaka 
et al., 2019) ;

•	 Le système de protection des obtentions végétales doit être plus souple pour faciliter 
l’accès aux semences de base et l’approvisionnement nécessaire des communautés par 
les coopératives de producteurs (Rattunde et al., 2021).

3.3.2	 La production de semences de premières générations

L’accès au matériel de départ G0 aux semences de prébase G1 à G3 est difficile 
empêchant la production de plus de semences de qualité (Dagnoko & Asiedu, 2016). 
La production de semences de pré-base est presque entièrement assurée par des 
programmes de recherche publics mais également dans la moindre mesure par des 
coopératives qui aujourd’hui sont capables de développer des semences de base de 
riz, maïs, sorgho et millet. Les semences de bases et certifiées sont produites par des 
producteurs, soit indépendants, soit groupés en associations, coopératives ou Groupes 
d’Intérêt Economique (GIE). Certaines coopératives assurent également la production 
de sorgho hybride (Christinck et al., 2018). Néanmoins, les coopératives de producteurs 
et producteurs satellites enregistrés pour la production de semences certifiées se voient 
proposés de produire peu de variétés, menaçant la diversité variétale (Coulibaly et al., 
2014 ; Dagnoko & Asiedu, 2016).

L’activité de production de semences de premières générations, comme d’autres pays 
d’Afrique de l’Ouest, souffre d’un manque d’informations fiables quant à la demande 
en semences, d’un manque d’attractivité et d’intérêt par le secteur privé, d’une faible 
inscription des variétés sur les catalogues régionaux ou nationaux, d’une faible production 
et d’une mauvaise distribution. Cela rend la production de semences de premières 
générations risquée financièrement (LABOSEM, 2021 ; de Boef et al., 2015 ; Dagnoko & 
Asiedu, 2016 ; Christinck et al., 2018 ; Waithaka et al., 2019). Le soutien technique aux 
producteurs de semences de premières générations est considéré comme non-satisfaisant 
ne garantissant pas toujours leur qualité (Waithaka et al., 2019)
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Si la disponibilité de nouvelles variétés est requise lors de leur inscription sur les 
catalogues, la continuité dans leur approvisionnement aux multiplicateurs/producteurs 
des semences n’est pas toujours assurée du fait notamment des coûts élevés de 
production matériel de départ G0 et des semences de pré-base G1 à G3 quand les prix 
de vente sont relativement bas. De même, les régulations sont lourdes et les coûts 
élevés pour les producteurs de semences de premières générations. Cela résulte en la 
faible utilisation du matériel de départ G0 et des semences de prébase G1 à G3 pour 
la production de semences de qualité. Dans le secteur informel, les producteurs de 
semences utilisent des semences certifiées de troisième ou quatrième génération, 
stratégie plus abordable financièrement (Kone et al., 2020 ; ISSD Africa, 2017 ; de Boef et 
al., 2015). Les droits des obtenteurs sont reconnus mais il n’y a aucun système de royalties 
garantissant des retours financiers (Christinck et al., 2018).

La production de semences de premières générations est onéreuse que ce soit pour les 
acteurs privés ou publics. Les coûts pour la certification des semences pourraient être 
pris en charge par l’Etat. Il est pressenti que de plus larges investissements de l’Etat 
réduiraient les coûts globaux liés à la production de semences de premières générations 
et donc faciliteraient le travail de contrôle de qualité et de certification et l’accès aux 
semences certifiées aux petits producteurs (Kone et al., 2020). Pour les cultures moins 
attractives pour lesquelles la production de semences de premières générations n’est 
pas rentable, des soutiens financiers ou des programmes de subventions, des garanties 
provenant du secteur public pour leur prix de marché, leur débouché commercial ainsi 
que la mise à disposition de semences pré-base sont nécessaires pour intégrer des 
entreprises privées et des producteurs de semences à petite échelle (ISSD Africa, 2017 ; 
de Boef et al., 2015). 

Si les coopératives et associations de producteurs du secteur informel ont accès 
également aux semences de premières générations elles pourraient dans un futur proche 
jouer un rôle important dans la propagation de semences de variétés améliorées et de 
nouveau matériel génétique chez les agriculteurs maliens, malgré les obstacles juridiques 
rencontrés. Des partenariats public-privés pourraient voir le jour avec une production 
des semences de premières générations sous-traitées par des producteurs privés pour 
des organes publics (ISSD Africa, 2017). Les programmes de développement de variétés 
participatifs, des systèmes de supervision locaux et un renforcement de la capacité des 
agents de vulgarisation permettraient d’accroitre les connaissances des producteurs pour 
améliorer la production, le process et le stockage de semences (Louwaars et al., 2013 ; 
Coulibaly et al., 2014). Néanmoins, des efforts doivent être consentis pour définir le 
besoin théorique et pratique des semences pour guider la production des semences de 
premières générations (Dagnoko & Asiedu, 2016). 

Si les acteurs du secteur de production de semences de premières générations et de 
qualité de variétés améliorées commencent à s’organiser, une vision commune sur le 
long terme, une meilleure coordination ainsi que la mise en place de stratégies propres 
à chaque culture du fait de leurs spécificités restent souhaitables dépendamment de leur 
développement actuel, attractivité ou des acteurs impliqués, etc. (ISSD Africa, 2017).
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3.3.3	 L’assurance de la qualité de semences

Au sein du système formel, pour s’assurer de la qualité produite, différents mécanismes 
ont été mis en place, dont, entre autres, l’inscription obligatoire des producteurs de 
semences sur des registres publics selon le règlement de la CEDEAO, des inspections 
au champ, des contrôles de qualité, une accréditation des distributeurs d’intrants 
agricoles. Néanmoins, ces mécanismes peinent à être systématiquement respectés. 
Ainsi, seulement un nombre limité de producteurs de semences sont inscrits dans les 
registres. Les inspections de terrain et contrôles de qualité ne sont pas satisfaisantes 
et la non-accréditation des distributeurs de produits agricoles pourtant exigée est 
problématique (Waithaka et al., 2019 ; Christinck et al., 2018). Le manque de ressources 
et d’investissements du gouvernement empêche l’application systématique de ces 
mécanismes et le bon fonctionnement des organes de contrôle (Louwaars et al., 2013).

Les organes de contrôle ne peuvent donc pas assurer un contrôle satisfaisant des 
semences produites :
•	 Les laboratoires pour le développement et la certification des semences ne sont que 

peu nombreux et non-présents dans toutes les régions. Les capacités techniques et 
humaines au sein de ces laboratoires sont aussi limitées (Haggblade et al., 2015). 
LABOSEM effectuant les contrôles ne dispose pas d’équipements nécessaires suivant 
les normes internationales pour effectuer les contrôles de qualité (Waithaka et al., 
2019).

•	 Le nombre d’inspecteurs des semences, 60 au total, et d’agents de vulgarisation, dont 
les capacités sont limitées selon les producteurs, est trop faible pour pouvoir garantir 
des inspections de terrain rapides et qualitatives et pour apporter un soutien technique 
à la production de semences de bonne qualité (Waithaka et al., 2019). 

•	 Les contrôles de qualité phytosanitaire sont insuffisants et le cadre réglementaire 
statuant de cette qualité phytosanitaire des semences est flou (Haggblade et al., 2015 ; 
Christinck et al., 2018). 

•	 Le traitement des lots de semences certifiées produits, pourtant obligatoires selon la 
loi, ne sont pas réalisés systématiquement car les surplus de semences sont vendus en 
grains (Waithaka et al., 2019 ; Christinck et al., 2018).

Sur un ensemble de cultures large (pas seulement celles étudiées dans ce rapport), 
LABOSEM conclut que le taux de rejet de semences est de 11,12% pour la campagne 
2020-2021 pour l’ensemble des semences testées. Cela est dû en grande partie au riz 
rouge dont le taux de germination et la pureté spécifique n’étaient pas satisfaisants. 
Malgré un pourcentage de semences certifiées en hausse entre les campagnes 2019-
2020 et 2020-2021, respectivement de 85,08% à 88,88%, LABOSEM a identifié des 
points d’amélioration pour la certification de semences. Ces derniers étant des opérations 
d’épurations de semences plus rigoureuses, un meilleur nettoyage de semences et de 
meilleures conditions de conservation et de stockage (LABOSEM, 2021). 
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Des points d’amélioration plus globaux ont été identifiés pour s’assurer de la qualité des 
semences certifiées :
•	 Une meilleure définition du rôle de LABOSEM par les instances gouvernementales et 

un renforcement de ses capacités humaines, techniques et matérielles sont nécessaires 
pour améliorer le contrôle de la qualité des semences certifiées produites (de Boef et al, 
2015 ; Waithaka et al., 2019). 

•	 L’application du cadre réglementaire et des mécanismes en place, notamment 
l’homologation des producteurs sur les registres, doit être renforcée pour assurer 
la qualité et la traçabilité des semences. Waithaka et al proposent de catégoriser les 
producteurs pour leur donner accès à des services plus appropriés (Waithaka et al., 
2019).

•	 La décentralisation des services de certification des productions pourrait permettre de 
certifier un plus grand volume de semences (Christinck et al., 2018).

•	 Des systèmes d’amendes permettraient de dissuader des acteurs peu honnêtes de 
vendre des semences frauduleuses (Kone et al., 2020).

D’autres défis sont rencontrés comme les semences contrefaites étant un problème 
majeur auquel le gouvernement et les organes de contrôle font difficilement face ou le 
manque d’infrastructures adaptées pour le stockage des semences et pour s’assurer de la 
conservation de leur qualité (Waithaka et al., 2019 ; Christinck et al., 2018). 

Le manque de reconnaissance du système informel dans l’approvisionnement des 
agriculteurs en semences et l’absence de système de certification empêche tout contrôle 
de qualité des semences au sein de ce système. En effectuant des travaux de suivi, 
notamment en répertoriant des données sur les semences locales et leurs producteurs, 
cela devrait permettre de gagner en lisibilité quant aux systèmes semenciers informels 
et leurs évolutions. De plus, l’établissement d’un cadre légal propice à la production et à 
la commercialisation de semences locales reconnaissant les producteurs et leurs droits 
et permettant une homologation simple de variétés locales permettrait l’intégration 
graduelle des communautés paysannes dans la sélection de semences et donc dans les 
systèmes semenciers intermédiaire et formel. Cela apparait comme un moyen tangible 
de compléter le déficit de semences, d’accroitre l’attrait et l’utilisation de semences de 
qualité certifiées, d’entretenir la relation de confiance entre producteurs de semences et 
autres acteurs du secteur semencier (de Boef et al, 2015 ; Kone et al., 2020). Néanmoins, 
de systèmes de qualité au sein du système informel, décentralisés, plus souples, sans 
analyse en laboratoire mais avec des inspections aux champs permettraient d’accroitre 
l’accès des communautés rurales à des semences de qualité. Ces contrôles et gages de 
qualité pourraient être établis et s’inspirer du système des semences de qualité déclarée 
(SQD). Selon Christinck et al (2018), cela pourrait réduire les coûts de certification et les 
retards observés dans le système actuel. Cette alternative semble être adaptée aux céréales 
de base et serait basée sur la confiance et la responsabilité des producteurs pour la qualité 
des semences (Louwaars et al., 2013 ; de Boef et al, 2015 ; Christinck et al, 2018 ; Kone et 
al., 2020).
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3.3.4	 Promotion de variétés

La faible sensibilisation des agriculteurs sur l’importance de l’utilisation de semences 
de qualité, la méconnaissance et la faible mise à disposition des nouvelles variétés aux 
producteurs, le manque de capital financier et des stratégies agricoles prudentes freinent 
la demande pour des semences commerciales de qualité, supposément plus chères. Le 
prix des semences de variétés améliorées élevé encourage les producteurs à ressemer les 
mêmes variétés contribuant à un fort taux de recyclage. Dépendamment de la demande 
selon les cultures, l’adoption des semences de variétés améliorées n’a pas toujours 
été celle attendue. Certains paramètres affectent la demande en semences de variétés 
améliorées notamment l’accès à un système d’irrigation. De ce fait, la collaboration entre 
les obtenteurs, les systèmes de vulgarisation agricole, les coopératives paysannes et les 
agriculteurs est cruciale pour le développement et la diffusion de nouvelles variétés au 
sein du système formel. L’AOPP et d’autres organismes actifs localement pourraient 
également être l’interface entre les producteurs de semences et le SSN pour la mise 
en circulation de nouvelles variétés (Dagnoko & Asiedu, 2016 ; ISSD Africa, 2017 ; 
Christinck et al., 2018 ; Coulibaly et al., 2014 ; Kone et al., 2020 ; Haggblade et al., 2015). 
Les réseaux de distribution mis en place par le secteur privé sont trop restreints et 
échouent à atteindre les agriculteurs dans les zones rurales (de Boef et al., 2015). Certains 
défis ont été identifiés :
 
•	 Les efforts consentis par les obtenteurs de semences quant à la promotion des 

variétés mises en circulation ne sont pas suffisants. Plus d’informations concernant 
les semences de qualité et de variétés améliorées devraient circuler, notamment entre 
le SSN émanant du système formel et l’AOPP en contact avec les communautés 
d’agriculteurs. Cela devrait réduire le sentiment de méfiance des communautés quant 
aux nouvelles variétés produites si les coopératives locales se mettent également à 
produire ces variétés et en accroitre la demande (Coulibaly et al., 2014 ; de Boef et al., 
2015 ; Christinck et al., 2018) ;

•	 Les ressources financières nécessaires pour la promotion de nouvelles variétés et pour 
établir un réseau de distribution et des marchés de semences ne sont pas suffisantes et 
continuelles (Christinck et al., 2018) ;

•	 L’accès physique aux marchés est difficile dû notamment au manque de mobilité les 
agriculteurs (Louwaars et al., 2013) ;

•	 La centralisation des laboratoires, distributeurs d’intrants et des entreprises 
semencières autour de Bamako limitent la promotion et l’accès aux semences certifiées 
(Kone et al., 2020) ;

•	 La faible adaptation des variétés à la demande des agriculteurs rend leur promotion 
compliquée ;

•	 La manque d’informations clés concernant les variétés limite leur promotion (Coulibaly 
et al., 2014 ; Christinck et al., 2018)

•	 Les barrières culturelles et le principe de solidarité pour l’accès aux semences est 
encore très présent et est un frein pour la promotion de variétés, notamment celles 
distribuées commercialement (Christinck et al., 2018 ; Rattunde et al., 2021). 
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Ainsi, les capacités, l’organisation, l’accès aux informations clés limitées des membres du 
réseau, la sous-alimentation en semences certifiées dû à la faible capacité de l’industrie 
semencière locale et peu de continuité et de suivi dans les mises en œuvre des régulations 
sont défavorables pour un développement durable de marchés de semences (Louwaars 
et al., 2013 ; Coulibaly et al., 2014 ; Haggblade et al., 2015). De ce fait, les réseaux sociaux 
et échanges informels entre agriculteurs sont primordiaux dans l’accès aux semences 
dans le système informel (Louwaars et al., 2013). Les semences locales sont considérées 
comme un bien commun dans les normes sociales de certaines communautés. Ce 
principe de solidarité est donc inverse au principe de commercialisation des semences 
(Haggblade et al., 2015 ; Kone et al., 2020).

Des points d’améliorations ont été proposés comme :

•	 Les efforts de la part des obtenteurs doivent être accrus pour la promotion des 
nouvelles variétés (de Boef et al., 2015) ;

•	 Des incitations à la distribution et l’organisation de la promotion de l’utilisation des 
semences de qualité et de variétés améliorées doivent être créées, particulièrement dans 
les zones reculées notamment par des activités de démonstration (de Boef et al., 2015 ; 
Dagnoko & Asiedu, 2016 ; Waithaka et al., 2019 ; Kone et al., 2020) ;

•	 De nouveaux canaux de distribution et des systèmes de partage d’informations avec les 
producteurs pourraient être mis en place, comme plateformes en ligne ou des fermes-
écoles ;

•	 Les institutions et services par lesquels les semences de base sont disponibles doivent 
être renforcés dans leur capacités et leurs ressources pour accroitre leur portée 
(Dagnoko & Asiedu, 2016) ;

•	 Les modèles de promotion et de dissémination de semences doivent être revus. Les 
coopératives de producteurs sont intéressantes du fait de leur proximité géographique 
et sociale avec les communautés agraires et de leur collaboration avec les programmes 
de sélection répondant aux besoins pratiques des agriculteurs. Prenant en compte le 
principe de solidarité, les coopératives semblent appropriées aux normes sociales des 
agriculteurs reposant sur la reconnaissance de la qualité de leur production et sur la 
confiance entre acteurs (Christinck et al., 2018).

3.3.5	 Développement du secteur privé

Le système semencier formel est dominé par le secteur public pour les cultures 
céréalières et le développement de variétés à pollinisation libre. Pour le maïs hybride, le 
riz, le sorgho, le niébé, l’arachide, les légumes, des collaborations entre secteurs public et 
privé existent alors que le secteur des légumes hybrides est dominé par le secteur privé 
(Diallo & de Boef, 2012 ; Dagnoko & Asiedu, 2016 ; ISSD, 2017 ; Coulibaly et al., 2014 ; 
Louwaars et al., 2013). Néanmoins, le Mali n’est pas membre de l’Union internationale 
pour la protection des obtentions végétales (UPOV) freinant la volonté d’investissement 
de structures privées du fait de l’absence d’un système efficace de protection des 
obtentions végétales et de redevances sur l’utilisation de ces variétés.
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Le système privé formel est basé sur la création de profits quant à l’activité de production 
et de commercialisation de semences de quelques variétés améliorées à large échelle alors 
que la demande se caractérise par la recherche de nombreuses variétés à caractéristiques 
différentes selon les conditions agro-climatiques à faible prix et en petites quantités. 
Cette discordance freine les efforts quant à la création d’un réseau de distribution 
efficace et plus largement le développement du secteur privé qui est aujourd’hui 
fragmenté (Coulibaly et al., 2014 ; Dagnoko & Asiedu, 2016 ; Rattunde et al., 2021). 
Les initiatives pour la création d’un réseau de distribution commerciale des semences 
n’ont pas été fructueuses malgré les subventions allouées et le cadre légal propice mis 
en place (Rattunde et al., 2021). D’autres contraintes ont été identifiées restreignant le 
développement du secteur privé :

•	 Les membres de l’ASSEMA font état d’un manque de capacité managériale, de fonds 
financiers et de valeur ajoutée étant membre de l’association (Waithaka et al., 2019) ;

•	 Le manque d’intérêt venant de la faible profitabilité de la production de semences de 
nombreuses cultures et donc du risque financier impliqué (Haggblade et al., 2015) ;

•	 Les informations clés manquent et les moyens techniques et financiers investis sont 
trop faibles pour le développement d’un secteur privé performant et compétitif. Il 
survit en partie grâce aux programmes de développement et l’appui de partenaires 
(Haggblade et al., 2015) ;

•	 Les aides humanitaires supportant les systèmes semenciers par la distribution gratuite 
de semences après des crises peuvent affecter le développement du secteur privé du fait 
d’une « concurrence déloyale » menant à une baisse des ventes (Haggblade et al., 2015)

•	 L’application du cadre réglementaire et la coordination entre acteurs sont médiocres, 
maintenant la fragmentation du secteur privé (Smale & Kone, 2020).

Aujourd’hui, la production de semences de premières générations et de semences 
certifiées se privatise graduellement par l’intermédiaire de producteurs particuliers, 
de coopératives et de petites entreprises. L’intégration de ce type d’acteurs dans la 
chaîne de valeur est récente mais se développe et, à terme, pourrait prendre en charge 
la majorité des étapes de la production de semences certifiées comme la sélection et le 
développement variétal ou la multiplication des semences de premières générations. Le 
rôle du secteur public se concentrerait donc sur d’autres aspects comme l’application du 
cadre règlementaire du secteur semencier, la conservation du pôle génétique et le contrôle 
de qualité des semences (ISSD Africa, 2017). Des initiatives ont été menées pour soutenir 
la production de semences d’arachide et de niébé à travers la création de plateformes 
d’innovation multipartites où les acteurs du secteur semencier formel peuvent se 
rencontrer, obtenir plus d’informations et de connaissances. Elles ont été propices à 
l’augmentation de la production de semences de base et certifiées, de l’utilisation d’un 
plus grand nombre de variétés de niébé et du développement des chaînes de valeurs de 
ces cultures dans les exemples développés (Sako et al., 2021 ; Kouyaté et al., 2021). Seule 
la meilleure connaissance des systèmes semenciers propres à chaque culture, donc un 
travail parallèle sur des mécanismes différents et adaptés, permettra premièrement 
de répondre à la diversité de systèmes agraires, deuxièmement, au secteur privé de 
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réduire les risques financiers et troisièmement de mieux répondre aux demandes des 
producteurs de semences et agriculteurs (Louwaars et al., 2013). Pour cela, de plus 
étroites collaborations publique-privées et le développement de systèmes innovants de 
distribution des semences doivent être imaginés et testés (de Boef et al., 2015 ; Kone 
et al., 2020). Le renforcement des capacités des services de vulgarisation agricoles 
pour accroitre l’impact et la portée des actions de dissémination d’informations et de 
promotion de l’utilisation de semences de qualité et de variétés améliorées est souhaité. 
L’ASSEMA, pour asseoir son action, doit renforcer ses capacités et participer à de plus 
nombreuses activités clés, mises en place au sein du secteur semencier (Waithaka et al., 
2019).

3.3.6	 Semences communautaires et paysannes

Les semences communautaires se concentrent sur la production de cultures de rente 
et certaines vivrières telles que le maïs à pollinisation libre et se caractérisent par 
un manque de reconnaissance global, l’utilisation de semences non-certifiées et de 
collaborations avec des ONG pour la distribution des semences (Smale & Kone, 2020). 
Il existe, malgré tout, des exemples positifs d’agriculteurs capables de sélectionner, 
d’améliorer et de diversifier leur réserve semencière mais dont les capacités pourraient 
être renforcées (Deu et al., 2014). 

Le COASP/Mali, ainsi que les deux associations paysannes majeures que sont la CNOP 
et l’AOPP, ont initié un processus nommé « Semences, Normes et Paysans » (SNP). 
Antérieurement au processus SNP, les associations paysannes maliennes luttaient déjà 
pour que le système des semences informelles soit reconnu légalement, protégeant les 
droits collectifs des agriculteurs sur les semences considérées comme « locales » ou « 
traditionnelles ». Elles défendent l’idée que ce système de semences informelles doit 
garantir le droit des producteurs sur la diversité des semences sélectionnées depuis des 
générations et de pouvoir définir les règles régissant ce système semencier concernant 
l’accès et la distribution des semences ainsi que le partage de connaissances au sein de 
leurs réseaux. Le processus SNP et leurs acteurs rejettent l’appartenance du système des 
semences informelles aux systèmes semenciers informel et intermédiaire considérés 
comme un terme réducteur notamment quant à la valorisation et la légitimité des 
producteurs de semences informelles. En effet, selon ce collectif, les systèmes des 
semences informelles sont caractérisés par leurs propres règles, normes et valeurs malgré 
leurs variabilités selon les conditions socio-économiques et organisationnelles de ces 
systèmes. Ainsi, la reconnaissance légale du système des semences informelles devrait 
inclure non seulement les semences elles-mêmes mais aussi les pratiques agricoles liées 
à la production de ces semences, les règles et valeurs qui régissent leur production et 
distribution et enfin le savoir-faire associé. Le processus SNP a déjà engagé des dialogues, 
consultations et initiatives participatives avec de nombreux acteurs du secteur notamment 
le gouvernement mais aussi d’autres acteurs comme l’ASSEMA afin de faire reconnaitre 
juridiquement les systèmes de semences informelles (Coulibaly et al., 2020). 
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Des projets visant à réactiver la culture de fonio et de pois Bambara, cultures presque 
abandonnées, se reposant sur une approche de gestion de la biodiversité communautaire, 
ont démontré qu’un renforcement des capacités des institutions communautaires et 
qu’une amélioration et une diversification de l’accès à des semences de fonio et de pois 
Bambara a vu un fort taux d’adoption de ces cultures parmi les communautés. Le nombre 
de variétés enregistrées dans les banques communautaires de semences a également 
augmenté. Ces travaux ont donc montré qu’un intérêt porté au système des semences 
communautaires et à des cultures peu à peu oubliées a permis son renforcement et 
donc que des opportunités sont existantes à plus large échelle pour le secteur semencier 
en son ensemble. En effet, d’autres cultures, dont le sorgho et le millet souffrant des 
mêmes défis, pourraient aussi bénéficier de programmes similaires participant ainsi 
au développement du système semencier plus informel et à des systèmes alimentaires 
plus résilients (Sidibé et al., 2020). Il existe de réelles opportunités pour les semences 
communautaires si elles sont reconnues par des textes de loi et si des partenariats sont 
établis avec les instituts de recherche publique. Les semences locales étant adaptées aux 
conditions climatiques, pourraient être améliorées pour d’autres traits (Haggblade et 
al., 2015). De plus, si elles sont intégrées aux programmes de multiplication, au moins 
provisoirement, elles permettraient de combler le déficit de semences de qualité observé. 
Des catalogues de variétés de semences communautaires et paysannes pourraient être 
créés pour la conservation, la recherche, la sélection et le développement de variétés. 
Cela rapprocherait également les systèmes formel et informel et pourrait résulter dans la 
création de répertoires de producteurs de semences communautaires et paysannes et à 
l’identification des services utiles à l’amélioration de la production de semences de qualité 
dans le système informel (Kone et al., 2020).

3.3.7	 Gouvernance du secteur

La gouvernance du secteur fait face à de nombreuses contraintes menant à une vision 
floue du développement futur du secteur semencier :
•	 Une faible application du cadre réglementaire (Dagnoko & Asiedu, 2016) ; 
•	 De faibles capacités des différents acteurs (de Boef et al., 2015) ; 
•	 Du manque de ressources (particulièrement humaines et financières) et d’informations 

clés pour conduire la politique semencière à différents niveaux et selon les cultures 
spécifiques (Haggblade et al., 2015 ; Dagnoko & Asiedu, 2016) ;

•	 D’une faible concertation et coordination entre acteurs (Haggblade et al., 2015 ; 
Dagnoko & Asiedu, 2016)

•	 De structures peu opérationnelles comme le CNS (Haggblade et al., 2015).
•	 En outre, le manque d’attention accordé aux systèmes semenciers informels ne permet 

pas de traiter une grande partie des semences produites et utilisées par les agriculteurs 
(Christinck et al., 2018 ; Smale & Kone, 2020). 

Un appui technique et financier aux coopératives de producteurs et aux banques de 
semences communautaires, permettrait de renforcer leur position dans la production 
de semences adaptées aux besoins des agriculteurs et de raccourcir les canaux de 
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distribution ce qui pourrait améliorer l’accès à des semences de qualité, adaptées et en 
temps voulu. Pour cela, plus d’études sont nécessaires comprendre et apprendre des 
systèmes semenciers et pour identifier leurs besoins. Les semences émanant d’une 
collaboration entre le secteur privé et public, plus d’informations et des études de 
profitabilité doivent être menées pour attirer des investissements et des subventions. 
La mise en place d’une approche pluraliste et le renforcement des liens entre les 
secteurs formel et informel et l’intégration active des organisations paysannes semblent 
intéressantes pour l’optimisation du secteur semencier (Louwaars et al., 2013 ; Coulibaly 
et al., 2014 ; de Boef et al., 2015 ; Dagnoko & Asiedu, 2016 ; Christinck et al., 2018 ; 
Smale & Kone, 2020 ; Sidibé et al., 2020). Impliquer les acteurs du système informel 
faciliterait la préservation de la diversité variétale des semences et de développer des 
variétés améliorées mieux adaptées aux conditions agro-climatiques locales (Coulibaly et 
al., 2014). 

Plus globalement, plus de partenariats public-privés, un système de décision collectif 
incluant plus d’acteurs, des systèmes de financement innovants, un secteur plus inclusif, 
pour les femmes notamment, et décentralisé est souhaitable pour l’établissement de 
relations de confiance entre acteurs, un champ d’action des institutions compétentes et 
concernées étendu, des réponses dynamiques aux besoins identifiés, le développement du 
secteur privé local et globalement un secteur plus efficace (de Boef et al., 2015 ; Christinck 
et al., 2018 ; Kone et al., 2020 ; Rattunde et al., 2021). 

3.3.8	 Cadre politique public et régulations

Les politiques semencières et autres cadres règlementaires du Mali ont suivi un 
modèle de développement linéaire au sein duquel le système formel commercial devait 
remplacer le système informel. La preuve en est qu’après de nombreuses années suivant 
le désengagement progressif de l’Etat, le système semencier informel n’est toujours pas 
reconnu légalement et le secteur semencier actuel n’est pas encore en capacité d’intégrer 
les deux systèmes et utiliser leur complémentarité et leurs opportunités (Louwaars et al., 
2013). 

Même si depuis 2010, le secteur semencier malien s’est réformé profondément, 
notamment avec l’appui d’organismes internationaux spécialisés comme la CEDEAO, 
certains problèmes subsistent :
•	 Le cadre règlementaire et les régulations concernant le secteur semencier sont 

difficilement applicables, notamment le règlement de la CEDEAO (Haggblade et al., 
2015 ; Christinck et al., 2018) ;

•	 Les politiques publiques ne sont pas toujours appropriées, étant parfois trop générales 
ou trop spécifiques à certaines cultures contraignant le développement du système 
formel et n’intégrant pas le système informel (de Boef et al., 2015 ; Dagnoko & Asiedu, 
2016 ; Christinck et al., 2018). De plus, le manque de cohérence entre ces politiques 
publiques en limite leur impact et leur mise en application (Dagnoko & Asiedu, 2016) ;
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•	 Des structures de contrôle et de coordination, émanant du cadre réglementaire mis 
en place pour contribuer au développement du secteur semencier, ne sont pas toutes 
opérationnelles. Le catalogue officiel des semences n’est que rarement mis à jour par 
exemple (Dagnoko & Asiedu, 2016) ;

•	 Le cadre réglementaire requiert des clarifications quant aux rôles et responsabilités de 
certains acteurs qui rendent la coordination du secteur et la collaboration entre acteurs 
difficiles (Haggblade et al., 2015).

Les restrictions et autres interventions distordant le secteur privé doivent être 
respectivement levées et mieux réfléchies pour faciliter son développement. De même les 
politiques publiques étant un frein aux échanges commerciaux doivent être revues pour 
faciliter l’accès à des semences de qualité tout en garantissant une justesse dans entre 
acteurs au sein du marché semencier (de Boef et al., 2015).
 
Un cadre réglementaire clair et des outils permettant de contrôler son application sur le 
terrain, précisant les rôles et responsabilités des parties prenantes du secteur semencier, 
menant à une meilleure répartition des revenus générés par la production de semences 
et à une transparence entre acteurs et donnant un cadre propice au développement de 
ces parties prenantes au sein du secteur semencier doivent être établis et mis en place 
(Haggblade et al., 2015). Pour cela, la prise en compte de la diversité de ces acteurs et de 
leurs objectifs, les normes culturelles et une plus ample communication sur les textes de 
lois régissant la production et la commercialisation des semences des différents systèmes 
semenciers seront nécessaires (Christinck et al., 2018 ; Kone et al., 2020).

Ainsi, le développement du cadre réglementaire régissant le secteur semencier doit 
entreprendre d’intégrer le système informel et d’être plus souple en s’adaptant aux 
cultures et aux systèmes semenciers tout en gardant une cohérence (Louwaars et al., 
2013 ; Christinck et al., 2018 ; Kone et al., 2020). Les systèmes de régulation offrant 
une diversité d’approches pour le développement et la production de nouvelles variétés 
semblent plus à même à répondre à la diversité des systèmes agraires et aux besoins 
des agriculteurs (Christinck et al., 2018). Le concept de filière semencière intégrée 
(ISSD) offre, selon Louwaars et al. (2013) des opportunités pour développer latéralement 
les différents systèmes semenciers correspondant aux attentes des systèmes et des 
agriculteurs (Louwaars et al., 2013). 
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4	 Acteurs et programmes

4.1	 Acteurs publics

Tableau 5. Liste des acteurs publics actifs au sein du secteur semencier

Acteur Rôle

Direction Nationale de 
l’Agriculture (DNA) 

Sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture, la DNA a pour 
objectifs d’élaborer et de coordonner la politique agricole 
nationale, de faire appliquer les législations agricoles, de 
définir les objectifs et les standards de production ainsi que de 
mettre à jour les catalogues des variétés de semences.

Direction Régionale de 
l’Agriculture (DRA)

Référent de la DNA au niveau régional et donc de ses activités, 
la DRA identifie aussi les besoins en semences certifiées des 
agriculteurs et les transmet à la DNA qui les transmet au 
Service Semencier National (SSN), participe à la supervision 
et l’analyse des champs de multiplication des semences avec 
LABOSEM, soutient la dissémination de semences certifiées et 
enfin supporte les agriculteurs dans leur production.

Laboratoire national 
des Semences 
(LABOSEM)

Relevant de la DNA, LABOSEM supervise, contrôle, analyse et 
certifie les semences produites.

Comité National des 
Semences d’Origine 
Végétal (CNSOV)

Le CNSOV valide le processus de mise en circulation de 
nouvelles variétés en vérifiant premièrement les demandes, 
statuant sur les essais de terrain et prodiguant une 
recommandation pour la mise en circulation. Le président 
du CNSOV statue alors sur les nouvelles variétés et est 
responsable de la mise à jour du catalogue national des 
variétés disponibles.

Service Semencier 
National (SSN) 

Afférent à la DNA, le SSN évalue le besoin en semences pour 
la saison, supervise la coordination du plan national semencier, 
présente le programme de production de semences à l’IER, 
supervise la production de semences certifiées et apporte un 
soutien technique aux agriculteurs pour la production et la 
commercialisation de leurs productions.

Comité National des 
Semences (CNS) 

Il supporte le Ministère de l’Agriculture dans la mise 
en application du cadre législatif et notamment de la 
Politique nationale semencière relatant à la production, au 
contrôle de qualité des semences, à la certification et à la 
commercialisation des semences.

Division Législation 
et Contrôle Sanitaire 
(DLCP)

Il réalise des inspections aux champs et contrôle la qualité des 
semences produites et importées.
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Instituts nationaux 
de recherche 
agronomique : 
Institut d’Economie 
Rurale (IER), Institut 
Polytechnique Rural 
de Formation et de 
Recherche Appliquée 
(IPR/IFRA), Université 
de Bamako (UB)

L’IER et l’IPR jouent un rôle majeur dans le système 
semencier malien. Ils développent, améliorent et disséminent 
de nouvelles variétés de semences. Ils fournissent également 
les coopératives de productions de semences liées au SSN en 
semences de bases pour la production de semences certifiées 
R1. Il y a aujourd’hui neuf obtenteurs travaillant pour l’IER : 
trois sur le maïs, trois sur le riz, deux sur le sorgho et un sur le 
manioc et le niébé.

Coordination Nationale 
des Organisations 
Paysannes (CNOP) 

La CNOP a deux buts principaux : la représentation face aux 
organes de l’Etat et la défense des intérêts des producteurs 
agricoles.

Association des 
Organisations 
Professionnelles 
Paysannes (AOPP)

L’AOPP identifie les difficultés rencontrées par les agriculteurs 
avec d’autres organisations gouvernementales, dissémine 
des informations de développement dans les zones rurales. 
Elle obtient également des semences certifiées R1 pour être 
multipliées en semences R2 par des membres de l’association 
qui vont être à leur tour certifiées et commercialisées.

Association 
Semencière du Mali 
(ASSEMA)

Elle regroupe toutes les entreprises actives (producteurs, 
importateurs/exportateurs), des producteurs (coopératives, 
associations, particuliers) et multiplicateurs de semences, 
comptant, en 2021, 150 opérateurs. En Annexe 2 se trouve la 
liste des membres des compagnies semencières de l’ASSEMA. 
Elle vise premièrement à défendre les intérêts de ses propres 
membres mais également à soutenir une collaboration efficace 
entre acteurs du secteur, renforcer les capacités technico-
commerciales des membres et à générer de l’information sur 
le secteur des semences. L’ASSEMA est également impliquée 
dans d’autres activités au sein du secteur, par exemple, lors de 
l’harmonisation des législations induite par la CEDEAO.

Comité Ouest-
Africain des Semences 
Paysannes (COASP/
Mali)

Il lutte pour la promotion des semences informelles ayant 
notamment pour objectifs le maintien de l’agriculture 
familiale, la souveraineté alimentaire des peuples, 
l’amélioration de la résilience des agriculteurs aux 
changements climatiques, la protection de l’environnement et 
de la biodiversité.

ONG et Offices de 
Développement Rural

Ces acteurs aident à la dissémination les semences certifiées 
aux agriculteurs à travers le Mali.

Sources : Coulibaly et al., 2014 ; DNA, 2021 ; Waithaka et al., 2019 ; Journal officiel de la République du Mali, 2019 ; 
Haggblade et al., 2015 ; Agoligan, n.d. ; CNOP, n.d.
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4.2	 Acteurs privés

•	 Entreprises étatiques : Compagnie Malienne de Développement des Textiles (CMDT), 
Office du Niger (ON), Office de la Haute Vallée du Niger (OHVN) (Haggblade et al., 2015).

•	 Entreprises semencières ;
•	 Coopératives semencières ;
•	 Groupements d’Intérêt Economique (GIE) ;
•	 Négociants en intrants agricoles ;
•	 Producteurs de semences particuliers ;

L’Access to Seed Index a répertorié certaines entreprises privées actives au Mali, présentées 
ci-dessous (Tableau 4) :

Tableau 6. Liste des entreprises privées actives au Mali répertoriées par Access to Seed 
Index

Entreprises

Gamme de 
cultures

Activités de l’entreprise dans le pays

Grandes 
cultures

Légumes
Site 

d’amélioration
variétale

Site
d’essai

Production
de semences

Lieu de
traitement

Ventes
Services de

vulgarisation

AGRIPLUS 

Mali

X X X X

Advanta X X X

Bayer X X X X X

Bejo X X

Comptoir 2000 

SA

X X X

East-West Seed X X X

ENZA Zaden X X

Faso Kaba X X X X X X X

Limagrain X X X

NAFASO X X

Nongwoo Bio X X

Pop Vriend 

Seeds

X X

Sakata X X

Seed Co X X X

Seneso X X X X

SOPROSA X X X X X X X X

Syngenta X X X X

Technisem X X X X

Source : Access to Seed Index a, 2021.
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Certaines entreprises comme AGRIPLUS Mali, Faso Kaba ou SOPROSA sont 
originellement des entreprises maliennes et les deux dernières emploient des exploitants 
agricoles de petite échelle pour la production de semences (Access to Seed Index, 2021). 
D’autres entreprises ou industries privées existent comme Wassem, La Sikassoise, Nokoshi, 
Tropica semence Mali, Deguessi groupe SA, Agri Mali Service, Société agrumes et oléagineux, 
Société Négoce et Trade, Mali-primeurs, Société Bakary Yaffa et frères, Mali semences, La 
Cigogne.

Les principales coopératives du pays ainsi que leurs activités dans le secteur semencier 
sont listées ci-dessous (Tableau 5). Les listes des cultures intégrées à chaque catégorie 
sont disponibles sur le site de l’Access to Seed Index.

Tableau 7. Liste des coopératives semencières actives au Mali répertoriées par Access to 
Seed Index

Coopératives

Gamme de cultures Activités de l’entreprise dans le pays

Grandes 
cultures

Légumes Site d’essai
Production 

de 
semences

Ventes

Coopérative pour 
la Promotion 
de la filière 
Semencière 
du Mandé 
(COPROSEM)

X X X X

Union Locale 
des Producteurs 
de Céréales 
(ULPC) de Dioïla

X X X X

Coopérative 
Sikolokoloton

X X X

Source : Access to Seed Index, 2021.
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4.3	 Autres partenaires techniques et financiers

•	 Institutions internationales de recherche agronomique : ICRISAT, ICRAF, WorldVeg ;
•	 USAID ;
•	 AGRA ;
•	 Bill and Melinda Gates Foundation ;
•	 Rockefeller Foundation ;
•	 World Bank ;
•	 FAO ;
•	 Syngenta Foundation ;
•	 CEDEAO ;
•	 CORAF ;
•	 CILSS ;
•	 UEMOA ;
•	 ROPPA ;
•	 AfricaSeed ;
•	 Integrated Seed Sector Development-Africa (ISSD-Africa) ;
•	 OAPI ;
•	 WASA.
Sources : Dagnoko & Asiedu, 2016 ; Christinck et al., 2018.

4.4	 Programmes

Plusieurs programmes ont été mis en place par différents acteurs au cours des dernières 
décennies avec pour objectifs un accès amélioré aux semences de premières générations 
pour les producteurs/multiplicateurs et pour les semences certifiées pour les agriculteurs 
mais aussi afin de développer le secteur des semences. Ces programmes s’appuient sur la 
mise en place de différentes activités comme :
•	 Des programmes de recherche sur le développement et l’essai de variétés à 

pollinisation libre et hybrides et leur utilisation à plus grande échelle sur les champs 
des agriculteurs ;

•	 Des projets participatifs d’amélioration et de sélection variétales ;
•	 Des activités de sensibilisation et de formation des agriculteurs et des professionnels 

du secteur semencier sur la production et l’utilisation de semences de qualité.

Malgré l’implication de l’IER dans de nombreux programmes, la plupart d’entre eux, 
dépendamment des parties prenantes, se focalisent sur une culture en particulier. 
D’autres partenaires sont aussi impliqués dans ces programmes de recherche notamment 
des acteurs publics tels que CGIAR, ICRISAT, WorldVeg, DNA, OHVN mais aussi des 
acteurs privés tels que AgriPlus Mali, Faso Kaba et des coopératives semencières (Diallo & 
de Boef, 2012 ; Dagnoko & Asiedu, 2016). Les programmes de recherche menés à l’IER 
sont limités par le nombre restreint d’obtenteurs (au total neuf ) malgré les ressources 
allouées par les centres de recherche publics tels que le CGIAR, CIMMYT ou ICRISAT 
partageant du matériel génétique, des ressources humaines et matérielles (Waithaka et 
al., 2019). 
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Plus de programmes sont souhaitables, notamment ceux reconnaissant l’importance 
des communautés paysannes pour faciliter leur intégration alors que près de 80% des 
semences sont obtenues par les agriculteurs via le système informel. Si les agriculteurs 
dotés d’informations et de connaissances sont disposés à tester de nouvelles variétés de 
qualité, beaucoup d’opportunités pourraient encore être exploitées pour le développement 
du secteur semencier (Diallo & de Boef, 2012 ; Dagnoko & Asiedu, 2016).
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La liste des programmes développés liés au secteur semencier est présentée ci-dessous (Tableau 8) :

Tableau 8. Liste des programmes développés liés au secteur semencier au Mali

Programme Période
Organismes 
donateurs

Direct/
indirect

Système 
semencier 
concerné

Objectifs
Cultures 

concernées

African Seed and 
Biotechnology 
Program (ASBP)

FAO, Union 
Africaine

indirect Secteurs formel 
et informel

Définir une approche stratégique 
intégrée pour un développement 
durable du secteur semencier et de 
ses biotechnologies connexes en 
Afrique, dépendamment des besoins 
régionaux et nationaux : améliorer 
la capacité d’élaboration et de mise 
en place de politiques semencières 
et d’assurer un meilleur respect des 
normes internationales ; faciliter 
le transfert de connaissances et de 
technologies entre acteurs ; dynamiser 
les liens entre les différents systèmes 
semenciers formels et informels ; 
supporter les partenariats public-privé 
afin de stimuler le développement 
d’entreprises semencières locales.

Integrated 
Seed Sector 
Development 
(ISSD) Africa

2012- 
present

Gouvernement des 
Pays-Bas; Swiss 
Development 
Cooperation

direct Secteurs formel 
et informel

ISSD Africa est une communauté 
internationale de pratique, guidant 
l'innovation et le développement du 
secteur semencier sur le continent 
africain pour atténuer le problème 
de l'accès limité à des semences de 
qualité.
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West Africa Seed 
Program (WASP)

2012-
2017

USAID, CORAF direct Secteur formel Accroître l’utilisation de semences 
de qualité et certifiées en Afrique 
de l’Ouest, notamment par le 
développement et la reproduction de 
semences de première génération 
et le renforcement des capacités 
des acteurs publics et privés, 
l’harmonisation des réglementations 
semencières régionales (Afrique de 
l’Ouest).

Cultures 
vivrières (maïs, 
riz)

West Africa 
Agricultural 
Productivity 
Program 
(WAAPP)

2008-
2018

World Bank direct Secteur formel L’objectif principal du programme 
WAAPP est la génération et la 
diffusion d’intrants et de technologies 
améliorés aux producteurs d’Afrique 
de l’Ouest, notamment des semences 
de riz au Mali. 

Riz, maïs, 
légume

Accelerated 
varietal 
improvement 
and seed delivery 
of legumes and 
cereals in Africa 
(AVISA)

2018-
2022

Bill & Melinda 
Gates Foundation, 
USA

direct Secteur formel L’objectif final est de pouvoir fournir 
efficacement les communautés 
agraires des zones arides en semences 
de variétés améliorées de céréales et 
légumineuses en :
•	 Modernisant les programmes de 

sélection
•	 Améliorant les réseaux et systèmes 

de distribution de semences

Légumineuses 
(haricot, niébé, 
arachide) 
et céréales 
(sorgho, mil)
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West Africa Seed 
Program (WASP)

2012-
2017

USAID, CORAF direct Secteur formel Accroître l’utilisation de semences 
de qualité et certifiées en Afrique 
de l’Ouest, notamment par le 
développement et la reproduction de 
semences de première génération 
et le renforcement des capacités 
des acteurs publics et privés, 
l’harmonisation des réglementations 
semencières régionales (Afrique de 
l’Ouest).

Cultures 
vivrières (maïs, 
riz)

West Africa 
Agricultural 
Productivity 
Program 
(WAAPP)

2008-
2018

World Bank direct Secteur formel L’objectif principal du programme 
WAAPP est la génération et la 
diffusion d’intrants et de technologies 
améliorés aux producteurs d’Afrique 
de l’Ouest, notamment des semences 
de riz au Mali. 

Riz, maïs, 
légume

Accelerated 
varietal 
improvement 
and seed delivery 
of legumes and 
cereals in Africa 
(AVISA)

2018-
2022

Bill & Melinda 
Gates Foundation, 
USA

direct Secteur formel L’objectif final est de pouvoir fournir 
efficacement les communautés 
agraires des zones arides en semences 
de variétés améliorées de céréales et 
légumineuses en :
•	 Modernisant les programmes de 

sélection
•	 Améliorant les réseaux et systèmes 

de distribution de semences

Légumineuses 
(haricot, niébé, 
arachide) 
et céréales 
(sorgho, mil)

Networking4Seed: 
Growing 
sustainable 
seed systems by 
learning from 
experiences across 
Mali, Burkina 
Faso, and Niger

2018-
2022

McKnight 
Foundation-USA

direct Secteurs 
informel et 
semences 
communautaires

Ce projet vise à améliorer l’accès 
des agriculteurs a des semences de 
qualité particulièrement pour les 
céréales et les légumineuses. Par le 
système de modélisation des cultures, 
le processus de sélection des variétés 
céréalières sera étudié.

Légumineuses 
(haricot, niébé, 
arachide) 
et céréales 
(sorgho, mil)

Africa RISING 
large-scale 
diffusion of 
technologies for 
sorghum and 
millet systems 
(ARDT/SMS)

2014-
2017

Government 
department 
-national- state or 
local, USAID-USA

indirect Secteur formel Accroitre la productivité des cultures 
du sorgho et du mil par l’introduction 
et la diffusion de technologies 
dont des semences de variétés 
améliorées, la création de synergies 
entre acteurs des chaînes de valeurs, 
le renforcement des organisations 
de producteurs. Le but principal 
est d’augmenter le revenu par un 
accroissement de la productivité et 
de la profitabilité des producteurs de 
sorgho et de millet.

Sorgho et millet

Dual-purpose 
sorghum and 
cowpeas: Opening 
the window for 
crop-livestock 
intensification by 
combining grain 
and improved 
crop residues

2014-
2018

McKnight 
Foundation-USA

indirect Secteurs 
informel et 
formel

Ce projet met l’accent sur une 
caractéristique particulière des 
variétés de sorgho et de niébé qui est 
la dualité entre la richesse nutritive 
pour la consommation humaine et la 
digestibilité des tiges de sorgho pour 
le bétail. Ainsi, ce projet cherche à 
identifier des variétés qui peuvent 
maximiser ces deux caractéristiques 
et également à accroitre le revenu des 
agriculteurs.

Sorgho, niébé
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Bringing the 
benefits of 
heterosis to 
smallholder 
sorghum and 
pearl millet 
farmers in West 
Africa

2014-
2017

Bundesministerium 
for Wirtschaftliche 
Zusammenarbeit 
und Entwicklung 
(BMZ)-Germany

indirect Secteur formel Ce projet vise à accroitre la 
productivité du sorgho et du mil en 
Afrique de l’Ouest grâce à l’utilisation 
d’hybrides. De la recherche variétale 
constitue la principale activité dans ce 
projet.

Sorgho et millet 
perlé

Assessing and 
refining the 
concept of 
dynamic genepool 
management and 
simultaneous 
farmer-
participatory 
population 
improvement in 
pearl millet and 
sorghum

2012-
2014

McKnight 
Foundation-USA

indirect Secteur informel Ce projet cible la production et 
à la dissémination de nouveaux 
cultivars de millet perlé et de sorgho 
adaptes aux conditions locales et aux 
demandes des agriculteurs

Millet perlé et 
de sorgho
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Bringing the 
benefits of 
heterosis to 
smallholder 
sorghum and 
pearl millet 
farmers in West 
Africa

2014-
2017

Bundesministerium 
for Wirtschaftliche 
Zusammenarbeit 
und Entwicklung 
(BMZ)-Germany

indirect Secteur formel Ce projet vise à accroitre la 
productivité du sorgho et du mil en 
Afrique de l’Ouest grâce à l’utilisation 
d’hybrides. De la recherche variétale 
constitue la principale activité dans ce 
projet.

Sorgho et millet 
perlé

Assessing and 
refining the 
concept of 
dynamic genepool 
management and 
simultaneous 
farmer-
participatory 
population 
improvement in 
pearl millet and 
sorghum

2012-
2014

McKnight 
Foundation-USA

indirect Secteur informel Ce projet cible la production et 
à la dissémination de nouveaux 
cultivars de millet perlé et de sorgho 
adaptes aux conditions locales et aux 
demandes des agriculteurs

Millet perlé et 
de sorgho

Tropical 
Legumes II and 
III. Improving 
livelihoods for 
smallholder 
farmers: 
Enhanced 
grain legume 
productivity and 
production in 
Sub-Saharan 
Africa and South 
Asia

2011-
2014
2015-
2019

Bill & Melinda 
Gates Foundation-
USA

indirect Secteur formel Ce projet vise à accroitre la 
productivité de 6 légumineuses dont 
le niébé et l’arachide dans les zones 
enclines aux sécheresses en rendant 
disponibles des variétés améliorées. 
L’adoption de ces variétés et de 
pratiques agricoles adaptées devraient 
aider à atteindre cet objectif.

Pois chiches, 
haricots verts, 
niébé, arachide, 
soja

HarvestPlus 2010-
2014
2013-
2015
2016-
present

CGIAR funders 
including Bill & 
Melinda Gates 
Foundation-USA

indirect Secteur formel Ce projet vise au développement de 
variétés améliorées de sorgho et de 
millet

Sorgho, millet

Harnessing 
Opportunities 
for Productivity 
Enhancement 
(HOPE) of 
sorghum and 
millets in Sub-
Saharan Africa 
and South Asia

2009-
2013
2015-
2020

Bill & Melinda 
Gates Foundation-
USA

indirect Secteurs formel 
et informel

Ce projet vise à développer et diffuser 
des technologies dont des semences 
dans des arides où sont cultivés le mil 
et le sorgho.

Sorgho et millet
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Annexes

Annexe 1 : Synthèse régionale de production de semences

Tableau 9. Région de Kayes

Espèces Pré-base G3 Base G4 SCR1 SCR2 Total
Riz 0 2 000 0 240 2 240
Maïs 0 1 000 22 383 61 570 84 953
Sorgho 600 880 18 140 2 600 22 220
Mil 0 0 0 0 0
Niébé 0 0 307 1 010 1 317
Arachide 339 2 812 0 780 3 931
Okra 0 1 317 0 173 1 490

Tableau 10. Région de Koulikoro

Espèces Pré-base G3 Base G4 SCR1 SCR2 Total
Riz 0 0 54 840 29 780 84 620
Maïs 0 4 877 212 555 38 625 256 057
Sorgho 0 7 310 131 311 13 839 152 460
Mil 0 0 34 630 5 300 39 930
Niébé 0 0 25 320 10 067 35 387
Arachide 0 255 7 995 6 680 14 930
Okra 0 0 0 0 0

Tableau 9. Région de Kayes

Espèces Pré-base G3 Base G4 SCR1 SCR2 Total
Riz 4 945 47 585 65 085 22 130 139 745
Maïs 0 47 500 728 107 147 360 922 967
Sorgho 0 0 102 378 3 000 105 378
Mil 661 274 82 900 3 700 87 535
Niébé 0 0 41 927 492 42 419
Arachide 0 0 24 000 0 24 000
Okra 0 0 0 0 0
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Tableau 10. Région de Koulikoro

Espèces Pré-base G3 Base G4 SCR1 SCR2 Total
Riz 4 200 145 600 1 678 597 584 707 2 413 104
Maïs 0 0 38 297 300 38 597
Sorgho 200 1 368 51 339 10 432 63 339
Mil 700 5 854 71 247 2 110 79 911
Niébé 1 512 16 963 75 885 1 870 96 230
Arachide 0 0 0 0 0
Okra 0 0 0 141 141

Tableau 11. Région de Sikasso

Espèces Pré-base G3 Base G4 SCR1 SCR2 Total
Riz 4 945 47 585 65 085 22 130 139 745
Maïs 0 47 500 728 107 147 360 922 967
Sorgho 0 0 102 378 3 000 105 378
Mil 661 274 82 900 3 700 87 535
Niébé 0 0 41 927 492 42 419
Arachide 0 0 24 000 0 24 000
Okra 0 0 0 0 0

Tableau 12. Région de Ségou

Espèces Pré-base G3 Base G4 SCR1 SCR2 Total
Riz 4 200 145 600 1 678 597 584 707 2 413 104
Maïs 0 0 38 297 300 38 597
Sorgho 200 1 368 51 339 10 432 63 339
Mil 700 5 854 71 247 2 110 79 911
Niébé 1 512 16 963 75 885 1 870 96 230
Arachide 0 0 0 0 0
Okra 0 0 0 141 141

Tableau 13. Région de Mopti

Espèces Pré-base G3 Base G4 SCR1 SCR2 Total
Riz 0 34 492 373 885 152 720 561 097
Maïs 0 0 0 0 0
Sorgho 0 0 0 0 0
Mil 0 0 45 850 10 000 55 850
Niébé 0 1 100 16 850 15 540 33 490
Arachide 0 0 1 500 0 1 500
Okra 0 0 0 0 0
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Tableau 14. Région de Tombouctou

Espèces Pré-base G3 Base G4 SCR1 SCR2 Total
Riz 0 0 169 175 0 169 175
Maïs 0 0 6 500 0 6 500
Sorgho 0 0 22 450 0 22 450
Mil 0 0 28 875 0 28 875
Niébé 0 0 52 740 0 52 740
Arachide 0 0 0 0 0
Okra 0 0 0 0 0

Tableau 15. Région de Gao

Espèces Pré-base G3 Base G4 SCR1 SCR2 Total
Riz 0 0 18 371 10 045 28 416
Maïs 0 0 0 0 0
Sorgho 0 0 0 767 767
Mil 0 0 0 0 0
Niébé 0 0 0 485 485
Arachide 0 0 0 0 0
Okra 0 0 0 0 0

Tableau 16. District de Bamako

Espèces Pré-base G3 Base G4 SCR1 SCR2 Total
Riz 0 0 20 140 0 20 140
Maïs 1 850 16 250 31 365 0 49 465
Sorgho 800 8 380 5 370 0 14 550
Mil 0 0 36 850 0 36 850
Niébé 0 0 700 0 700
Arachide 0 0 188 0 188
Okra 0 0 17 0 17



GUIDE DE RÉFÉRENCE DE SECTEUR SEMENCIER AU MALI  I 53

Annexe 2 – Liste des membres des compagnies semencières 
de l’association semencière du Mali « ASSEMA »

N° Structure

01 COMPTOIR 2000 SA
02 FASO KABA SA
03 NAKOSHI SARL
04 GIE ERFEN
05 AGRI PLUS SARL
06 ARC EN CIEL SARL
07 SENESO SARL
08 SOPROTRILAD
09 AGRI SAHEL SEGOU
10 AGRI SAHEL TOMBOUCTOU
11 AGRO MALI SUD
12 CAMARA SEMENCES SARL
13 DUNKAFA SARL
14 FABA TIERE SARL
15 SODIAF
16 SOGEBA SARL
17 SOPROSA SARL
18 SOPROSEK
19 MALI SEMENCES
20 TROPICS
21 ORIENT AGRICOLE DISTRIBUTION
22 SODRAF
23 HADIS SARL
24 ZAMOHO
25 KEITALANEGOCE
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2	 Analyse des contraintes et recommandations par texte

2.1	 Louwaars et al., 2013

Titre Integrated seed sector development in Africa: a basis for seed policy and law
Auteurs Niels P. Louwaars , Walter S. de Boef & Janet Edeme
Année de publication 2013
Référence Louwaars, N. P., De Boef, W. S., & Edeme, J., 2013. Integrated seed sector development in Africa: a basis for seed 

policy and law. Journal of Crop Improvement, 27(2), 186-214.
Cultures concernées Non-défini

Aspect clé du 
secteur semencier

Contraintes Recommandations

Développement de 
variétés

- Les interactions entre les systèmes formel et informel, 
intégrant les connaissances des agriculteurs et leurs 
ressources génétiques de semences, pourraient contribuer 
au développement de sélection végétale participative 
répondant aux besoins des agriculteurs. Cela offre 
l’opportunité de participer à l’amélioration des cultures et à 
l’efficacité au champ (p.9).
- Une revue des tests VAT : un caractère stable et distinctif 
strict, mais une flexibilité dans l’uniformité et une 
adaptation aux conditions agroécologiques (p.17).

La production 
de semences 
de premières 
générations

- La sélection végétale participative dont les connaissances 
du système formel pourrait participer à l’amélioration de la 
production, du process et du stockage de semences au sein 
du système informel (p.9).
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L’assurance de 
la qualité des 
semences

- Le manque de reconnaissance de l’importance du système 
informel empêche de répondre au problème de la qualité 
des semences malgré des systèmes de qualité déclarée 
parfois en place (p.15).
- Le manque de ressources du gouvernement empêche 
la mise en œuvre d’un contrôle de la qualité et d’une 
certification des semences satisfaisants (p.20).
- Les coûts des tests de certification sont supportés 
entièrement par les producteurs des semences (p.20).

- Les systèmes de contrôle de qualité et de certification 
peuvent être divers mais adapté au système semencier, 
comme le système de qualité déclarée pour le système 
semencier informel (p.17).
- Les agences officielles de contrôle de qualité, en charge 
du suivi de la qualité des semences, doivent aussi fournir 
des recommandations pour l’amélioration continue de la 
qualité des semences (p.17).

Promotion de 
variétés

- La promotion de variétés provenant du système formel 
reste difficile dû au manque de marchés adaptés et 
accessibles aux agriculteurs. Les réseaux sociaux et 
échanges informels entre agriculteurs sont primordiaux 
dans l’accès aux semences (p.9), alors que les systèmes de 
distribution sont trop fragiles et inadéquat pour atteindre 
de nombreux agriculteurs (p.6).

Développement du 
secteur privé

- Le secteur privé est absent dans le développement 
de variétés de nombreuses cultures, peu intéressantes 
financièrement (p.6).

Semences 
communautaires

- Reconnaitre la pertinence du secteur informel et intégrer 
les systèmes formel et informel (p.7).

Gouvernance du 
secteur

- Soutenir une approche pluraliste, notamment pour 
l’élaboration de politiques et de programmes soutenant les 
systèmes semenciers (p.7).
- Le renforcement des capacités, de l’autonomie, de la 
flexibilité, de la dynamique des secteurs semenciers et de 
leurs acteurs et leur orientation envers les communautés 
les rendra plus robustes et résilients (p.10).
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Politiques 
publiques et 
régulations

- Les politiques semencières et les cadres règlementaires 
étaient conçus suivant un modèle linéaire de 
développement du système semencier, au sein duquel le 
système formel commercial devait remplacer le système 
informel. Ces politiques ont ainsi échoué à intégrer les 
deux systèmes et utiliser leur complémentarité et leurs 
opportunités (p.3).
- Les politiques échouent à inclure, dans un développement 
linéaire du système semencier, les cultures moins 
intéressantes financièrement à développer (p.6).

- Reconnaitre les différents systèmes semenciers propres 
à chaque culture et donc travailler parallèlement sur des 
mécanismes différents pour répondre à la diversité de 
systèmes agraires (p.10).
- Le concept de filière semencière intégrée (ISSD) offre des 
opportunités pour développer latéralement les différents 
systèmes semenciers correspondant aux attentes des 
systèmes et des agriculteurs (p.10).
- Les droits relatant aux semences doivent aussi 
comprendre les semences communautaires, mais être 
adaptés aux cultures et aux systèmes semenciers (p.24).
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2.2	 Coulibaly et al., 2014

Titre Modelling seed system networks in Mali to improve farmers seed supply
Auteurs Harouna Coulibaly, Didier Bazile & Amadou Sidibé
Année de publication 2014
Référence Coulibaly, H., Bazile, D., & Sidibé, A., 2014. Modelling seed system networks in Mali to improve farmers seed 

supply.
Cultures concernées Sorgho et millet

Aspect clé du 
secteur semencier

Contraintes Recommandations

Développement de 
variétés

- Il y a une dualité entre la préservation de la biodiversité 
et l’introduction de nouvelles variétés et donc des 
organisations devant être concernées pour atteindre ces 
deux objectifs (p.1).

La production 
de semences 
de premières 
générations

- Les coopératives de producteurs et producteurs satellites 
enregistrés pour la production de semences certifiées se 
voient proposés de produire peu de variétés, menaçant la 
diversité variétale (p.8).

- Pour réduire le déficit en semences, il est important 
d’inclure d’autres producteurs de semences que ceux 
supervisés par le SSN à l’échelle nationale. Ils doivent être 
suppléés localement avec d’autres systèmes de supervision 
et certification (basé sur la satisfaction) par des agriculteurs 
référents à l’AOPP (p.10).
- La production de semences certifiées doit être plus 
étroitement supervisée par les agents de terrain de l’AOPP, 
en effectif réduit aujourd’hui, pour apporter un soutien 
technique aux communautés moins expérimentées que les 
producteurs de semences certifiées supervisés par le SSN 
(p.11).
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Promotion de 
variétés

- Les producteurs n’ont que peu d’informations au sujet des 
nouvelles variétés (p.7)

- Des organismes tels que l’AOPP, actifs localement, 
sont l’interface entre les producteurs de semences et le 
SSN actif à l’échelle nationale rendant ainsi possible la 
communication entre ces acteurs, notamment quant à la 
mise en circulation de variétés améliorées (p.10)

Développement du 
secteur privé

- Le système privé formel est basé sur la création de 
profits quant à l’activité de production et de distribution 
de semences de variétés améliorées limitant la création 
d’un réseau de distribution à large échelle, même dans 
les communautés les plus reculées. Ainsi, seulement 
peu d’agriculteurs en bénéficient, ceux localisés près des 
programmes mis en place (p.7).

Gouvernance du 
secteur

- C’est à travers un système plus intégré, tenant en compte 
les agriculteurs, le marché et les institutions en charge 
que pourra être achevé la diversité variétale et la création 
de variétés améliorées répondant aux besoins divers des 
agriculteurs (p.10)
- Des informations spécifiques aux variétés sont un moyen 
de connecter le système formel national référent au SSN 
au système plus informel relatif à l’AOPP. Cela devrait 
réduire le sentiment de méfiance des communautés quant 
aux nouvelles variétés produites si les coopératives locales 
se mettent également à produire ces variétés (p.11).
- Rendre le secteur semencier plus intégré et dynamique, 
mettre en scène les organisations paysannes, réduirait 
l’écart entre les systèmes formel et informel et faciliterait la 
conservation de la diversité variétale, notamment au sein 
des communautés. Mieux comprendre les relations au sein 
du système informel, permettrait d’optimiser les résultats 
entre l’amélioration du pool génétique et sa conservation 
(p.11).
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2.3	 De Boef et al., 2015

Titre Early generation seed study-summary
Auteurs Walter de Boef, Mark Huisenga, David Atwood, John Mennel, Kurt Dassel, Pradeep Prabhala, Jessica Weddle, Kelsey 

Anderson & Michael Taintor
Année de publication 2015
Référence de Boef, W., Huisenga, M., Atwood, D., Mennel, J., Dassel, K., Prabhala, P., Weddle, J., Anderson, K., & Taintor, M., 

2015. Early generation seed study--summary. Gates Open Res, 3.
Cultures concernées Non-défini

Aspect clé du 
secteur semencier

Contraintes Recommandations

Développement de 
variétés

- Les sélectionneurs doivent prendre en compte les 
demandes des producteurs pour la création de nouvelles 
variétés, à travers des programmes de sélection variétale 
participatifs et des retours plus fréquents sur ce qui est 
achevé (p.79).
- Des programmes doivent être mis en place pour analyser 
la demande en semences et donc identifier les besoins en 
temps réel (p.80).

La production 
de semences 
de premières 
générations

- Les semences produites par des collaborations 
publique-privées comme le riz font face à des risques 
liés à l’incertitude de la demande et donc à des risques 
financiers. D’autres cultures comme le maïs à pollinisation 
libre ou le niébé demandent trop d’investissements, 
présentant des profits limités, manquant donc d’attractivité, 
n’attirent que peu d’acteurs notamment privés, et requiert 
d’importants investissements publics (p.8).

- Des systèmes de soutien et de subventions à la production 
de semences de premières générations pourraient être 
mises en place (p.79).
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L’assurance de 
la qualité des 
semences

- L’assurance de la qualité des semences doit être renforcée 
par la formation de plus d’inspecteurs au champ. D’autres 
systèmes de certification et politiques publiques doivent 
être imaginés et mis en place pour la mise en circulation, 
la certification et le contrôle de qualité des semences 
provenant du système informel (p.79).

Promotion de 
variétés

- L’accès aux semences de premières générations ou de 
qualité et aux variétés améliorées provenant du secteur 
formel est difficile. Cela est dû à un secteur privé actif à 
une échelle limitée, insuffisante pour atteindre la plupart 
des communautés rurales et un secteur public faisant face 
à de nombreuses contraintes (p.4).

- Les sélectionneurs ne devraient pas se pencher 
uniquement sur la production de nouvelles variétés mais 
devraient également se focaliser sur la promotion de leurs 
variétés pour leur adoption (p.79).
- Des activités de terrain doivent être organisées pour 
mettre en lumière les bénéfices de l’utilisation de semences 
de qualité et de variétés améliorées (p.79).

Développement du 
secteur privé

- Le secteur privé devrait se pencher sur la formation 
des agriculteurs aux bonnes pratiques agricoles liées à 
l’utilisation de leurs semences (p.79).
- Des études doivent être menées pour démontrer le 
potentiel d’une distribution à plus large échelle des 
semences, particulièrement pour les entreprises privées. 
Des systèmes innovants de distribution des semences 
doivent être imaginés et testés (p.80).
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Gouvernance du 
secteur

- Le renforcement des capacités des acteurs, y compris 
des chercheurs doit se démocratiser pour pouvoir assurer 
une continuité et donner une vision au développement du 
secteur semencier (p.79).
- Des programmes de financement doivent être créés et 
mis en place pour faciliter l’achat de semences de qualité 
et de ressources et d’infrastructures nécessaires à la 
production de ces semences (p.79).
- Une décentralisation des activités liées au secteur 
semencier est souhaitable pour accroitre sa portée et son 
impact. Être plus inclusif promet plus de confiance et de 
collaboration entre acteurs, répondant mieux aux besoins 
de chacun (p.79).
- Des études doivent être financées et menées par le 
gouvernement et autres donateurs pour clarifier l’efficacité 
et la profitabilité de chaque étape dans les chaînes de valeur 
de productions de semences pour accroitre la capacité à 
faire des investissements raisonnés (p.80).
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Politiques 
publiques et 
régulations

- Les politiques publiques sont soient trop générales soient 
trop spécifiques relatives à des cultures particulières. Cela 
contraint le développement des systèmes semenciers 
formel restant trop petit et informel n’étant qu’assez 
pauvrement considéré (p.4).

- Pour les semences des cultures développées par le 
secteur privé, les restrictions et les subventions créant des 
distorsions avec le secteur privé doivent être supprimées. 
A l’inverse, la profitabilité de ces modèles de business doit 
être démontrée et supportée par les politiques publiques 
(p.77).
- Des incitations doivent être créées par le gouvernement 
pour favoriser la distribution de semences de qualité dans 
les zones les plus reculées (p.79).
- Pour les semences émanant d’une collaboration entre le 
secteur privé et public, plus d’informations et des études 
de profitabilité doivent être menées pour attirer des 
investissements et des subventions (p.77).
- Pour les semences encore produites majoritairement par 
le secteur public, il est important d’accroitre l’implication 
des agriculteurs dans les programmes de développement 
de variétés, de renforcer les capacités des acteurs 
concernés, privés également (p.77).
- Des politiques publiques, encourageant une approche 
pluraliste, doivent être mises en place. A l’inverse, celles 
étant un frein aux échanges commerciaux doivent être 
supprimées (p.79).
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2.4	 Haggblade et al., 2015

Titre Revue du système semencier au Mali
Auteurs Steven Haggblade, Boubacar Diallo, Melinda Smale, Lamissa Diakité & Bino Témé
Année de publication 2015
Référence Haggblade, S., Diallo, B., Smale, M., Diakité, L., & Témé, B., 2015. Revue du système semencier au Mali (No. 1879-

2017-1661).
Cultures concernées Non-défini

Aspect clé du 
secteur semencier

Contraintes Recommandations

Développement de 
variétés

- Il y a de grandes variabilités climatiques au Mali, 
nécessitant des semences à caractéristiques différentes 
(p.16).
- Les agriculteurs ne sont que peu impliqués dans le 
développement des nouvelles variétés (p.16).

- Des améliorations variétales doivent être trouvées et 
répondre aux conditions de bonne qualité, agro-climatiques 
et socio-économiques des agriculteurs (p.51).
- Les systèmes informels sont peu à peu intégrés au 
système étatique, du fait de l’existence de nombreux liens 
entre ces systèmes. Cela contribue à l’amélioration variétale 
au sein des communautés aujourd’hui concernées (p.25).

L’assurance de 
la qualité des 
semences

- Les laboratoires pour le développement et la certification 
des semences ne sont que peu nombreux et non-présents 
dans toutes les régions. Les capacités techniques et 
humaines au sein de ces laboratoires sont aussi limitées 
(p.48).
- Les contrôles de qualité phytosanitaire sont insuffisants 
(p.50).
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Promotion de 
variétés

- Certains paramètres affectent la production, distribution 
des semences comme les conditions climatiques, les 
conflits (p.16).
- La demande en semences de variétés améliorées est 
généralement supérieure dans les zones irriguées que dans 
les zones à productions pluviales, le manque d’eau et les 
incertitudes liées aux précipitations étant un frein pour 
l’investissement dans des semences et autres intrants de 
qualité. L’eau et les fertilisants sont nécessaires pour une 
performance optimale de ces variétés (p.16).
- Les normes sociales font des semences locales un bien 
commun aux communautés, particulièrement pour les 
cultures vivrières. La vente de semences est donc inverse 
aux principes sociaux régissant ces communautés (p.17).
- Ils n’existent que peu de connections entre les 
agriculteurs et les distributeurs d’intrants et il n’y a pas de 
réels marchés de semences (p.30).

- La décentralisation du contrôle de la qualité pour réduire 
les coûts engagés pour la certification, par la création de 
laboratoires régionaux, le développement des canaux de 
distribution, l’organisation des producteurs en structure 
pour bénéficier d’économie d’échelle et la mise en place 
d’un système d’informations pour les producteurs 
permettraient d’améliorer l’accès et la demande pour des 
semences certifiées (p.52).

Développement du 
secteur privé

- Les aides humanitaires supportant les systèmes 
semenciers par la distribution gratuite de semences après 
des crises peuvent affecter le développement du secteur 
privé (p.16)
- Les risques pris par le secteur privé pour la production de 
semences sont encore trop grands, particulièrement pour 
les cultures vivrières (p.33)
- Les solutions financières pour le développement du 
système semencier privé ne sont pas adaptées. Ce système 
survit en partie grâce aux programmes développés et 
l’appui de partenaires (p.33)
- Le manque d’intérêt, de transparence et de capacités 
techniques limitent le développement du secteur privé 
(p.33)

- Les capacités techniques et financières des acteurs du 
secteur privé doivent être renforcées (p.52).
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Semences 
communautaires

- Il n’existe pas de système de protection des obtentions 
végétales développées, donc pas de compensation 
financière (p.25).
- Il n’existe pas de marchés pour les commerçants 
d’intrants pour s’approvisionner en semences 
communautaires (p25).

- Il existe de réelles opportunités pour les semences 
communautaires si elles sont reconnues par des textes de 
loi et si des partenariats sont établis avec les instituts de 
recherche publique. Les semences locales étant adaptées 
aux conditions climatiques, elles pourraient être améliorées 
pour d’autres traits (p.25).

Gouvernance du 
secteur

- L’approche étatique avant la lente privatisation du secteur 
a montré ses limites avec notamment des coûts élevés, une 
distribution insuffisante et un accès limité aux semences 
de variétés améliorées (p.20).
- Il n’y a pas assez de concertation entre acteurs de la filière 
(p.48).
- Le manque d’informations, de financement et de capacité 
des acteurs empêche un développement plus accompli du 
secteur semencier (p.48).
- Le comité national des semences est en place mais non-
fonctionnel (p.49).

Politiques 
publiques et 
régulations

- Les politiques publiques sont soient trop générales soient 
trop spécifiques relatives à des cultures particulières. Cela 
contraint le développement des systèmes semenciers 
formel restant trop petits et informel n’étant qu’assez 
pauvrement considéré (p.4).
- Le catalogue officiel des semences n’est pas mis à jour 
et les chercheurs pour l’homologation variétale ont des 
capacités limitées (p.48).
- Le règlement de la CEDEAO est difficile à mettre en place 
(p.49).

- Des efforts doivent être consentis par l’Etat rendre le 
secteur semencier plus transparent, donner un cadre 
propice au développement d’acteurs, notamment privés, de 
taille et d’origine diverses (p.51).
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2.5	 Dagnoko & Asiedu, 2016

Titre Innovative experiences in access to foundation seed for commercial and non-commercial crops for formal and 
informal seed systems. The case of Malian stakeholders and the West Africa Seed Programme (WASP).

Auteurs Sokona Dagnoko & Ernest Asiedu
Année de publication 2016
Référence Dagnoko, S. & Asiedu, E., 2016. Innovative experiences in access to foundation seed for commercial and non-

commercial crops for formal and informal seed systems. The case of Malian stakeholders and the West Africa Seed 
Programme (WASP).

Cultures concernées Non-défini

Aspect clé du 
secteur semencier

Contraintes Recommandations

Développement de 
variétés

- Les coûts et le temps nécessaires pour l’introduction de 
nouvelles variétés sont un réel frein (p.21).

La production 
de semences 
de premières 
générations

- La production de semences de premières générations 
est limitée notamment à cause de la multiplication que 
de certaines variétés. Les capacités et intérêts sont faibles 
auprès des acteurs publics et privés pour la production de 
semences de premières générations (p.21).
- Il y a un manque d’informations clés pour soutenir la 
production (p.21).

- Des efforts doivent être consentis pour définir le besoin 
théorique et pratique des semences pour guider la 
production des semences de premières générations (p.34).
- Des partenariats et contrats entre organes publics et 
privés doivent être consentis pour accroitre l’accès aux 
semences de pré-base et la production de semences de base 
(p.35).

L’assurance de 
la qualité des 
semences

- Il y a un manque d’infrastructures de stockage dans la 
chaîne de distribution (p.21).
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Promotion de 
variétés

- Le taux d’adoption de variétés améliorées est faible tout 
comme la demande pour des semences certifiées. Les 
coûts réels et perçus pour l’utilisation de ces semences sont 
considérés comme élevés par les agriculteurs (p.21)
- Les marchés de semences sont sous-alimentés en 
semences de variétés améliorées et certifiées dû à une 
industrie semencière de petite taille et fragmentée (p.21)

- Plus d’informations doivent filtrer sur les nouvelles 
variétés. Des innovations et de nouvelles approches sont 
nécessaires comme des plateformes en ligne ou des 
fermes-écoles (p.35)
- Les institutions et services par lesquels les semences 
de base sont disponibles doivent être renforcés dans leur 
capacités et leurs ressources pour accroitre leur portée 
(p.35).
- Une sensibilisation des agriculteurs sur l’utilisation 
de semences de qualité est nécessaire pour accroitre la 
demande (p.35).

Développement du 
secteur privé

- Le secteur privé est fragmenté (p.21).
- Le manque de moyens techniques et financiers, un 
accès difficile aux semences de pré-base et le manque 
de demande et donc d’intérêt limitent la production de 
semences de base par le secteur privé (p.23).

Gouvernance du 
secteur

- L’absence de données notamment sur le système 
informel rend difficile la politique en termes d’orientation 
de la production. La mauvaise structure, coordination et 
interaction entre acteurs de la chaîne de valeur semencière 
malienne ne facilitent pas sa gouvernance (p.21)

- Plus d’études sont nécessaires pour mieux comprendre 
et apprendre des systèmes semenciers informel et formel, 
notamment concernant la qualité des semences, pour 
pouvoir les intégrer au secteur semencier (p.35).

Politiques 
publiques et 
régulations

- Les politiques publiques ne sont pas cohérentes et 
inappropriées (p.21).
- La mise en place de la règlementation de la CEDEAO est 
difficile (p.21).
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2.6	 Christinck et al., 2018

Titre Identifying options for the development of sustainable seed systems: Insights from Kenya and Mali
Auteurs Anja Christinck, Fred Rattunde, Alpha Kergna, Wellington Mulinge & Eva Weltzien
Année de publication 2018
Référence Christinck, A., Rattunde, F., Mulinge, W., & Weltzien, E., 2018. Identifying options for the development of 

sustainable seed systems: Insights from Kenya and Mali (No. 165). ZEF Working Paper Series.
Cultures concernées Non-défini

Aspect clé 
du secteur 
semencier

Contraintes Recommandations

Développement 
de variétés

- Les procédures de tests et de mise en circulation de nouvelles 
variétés sont longues et coûteuses. (p.6).
- Les caractéristiques liées à leur utilisation et la qualité des 
semences pourraient être mieux prise en compte dans les 
programmes de sélection (p.6)
- Le CNSOV, évaluant les nouvelles variétés n’est pas 
fonctionnel dû à un manque de ressources humaines, 
techniques et financières. Ainsi le catalogue national n’est pas 
mis à jour fréquemment (p.27)
- Les activités de sélection sont dépendantes des projets 
organisés, financés par des partenaires extérieurs, et donc 
tributaires de leurs fonds et durée (p.30)
- Si les agriculteurs sélectionnent des variétés selon la qualité 
des grains pour les céréales, leur adaptation aux conditions 
agro-climatiques, et le rendement, l’adaptation à des sols 
pauvres est aussi recherchée (p.30)
- Les coûts et retards engendrés par les processus de 
mise en circulation de nouvelles variétés sont un frein au 
développement de nouvelles variétés (p.30)
- Le secteur privé est intéressé par le développement de 
variétés de cultures de rente seulement (p.36)

- La sélection végétale participative devrait améliorer la 
demande et l’utilisation de nouvelles variétés (p.32)
- Plus de diversité variétale devrait rendre les systèmes 
agraires plus résilients face à des conditions changeantes et 
différentes selon les régions et de maximiser la production 
(p.34).
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La production 
de semences 
de premières 
générations

- La place des femmes dans la production de semences 
céréalières est faible (p.30)
- La disponibilité des semences de premières générations n’est 
pas assurée et les besoins en semences non-identifiés rendant 
difficile le planning de production (p.31)
- Les droits des obtenteurs sont reconnus mais il n’y a aucun 
système de royalties garantissant des retours financiers (p.27).

L’assurance de 
la qualité des 
semences

- Les semences produites doivent répondre à une qualité 
phytosanitaire mais celle-ci est mal-définie par le cadre 
réglementaire (p.27)
- De fausses semences, contrefaites, ont été distribuées à 
plusieurs reprises (p.35)
- Les lots de semences certifiées ne sont pas traitées car les 
surplus de semences sont vendus en grains, mais cela pose 
des problèmes de qualité (p.35)

- Les semences doivent être traitées, proche de la date de 
vente, permettant ainsi de pouvoir quand même vendre les 
surplus de semences s’il y en a en grains (p.35)
- Les services de certifications des productions pourraient 
être décentralisés ce qui faciliterait la certification d’un 
plus grand volume de semences. Des systèmes alternatifs 
de certification pourraient être mis en place comme le 
système SQD, réduisant les coûts et les retards du système 
actuel. Ce système paraît adapté aux céréales de base 
et serait basé sur la confiance et la responsabilité des 
producteurs pour la qualité des semences (p.36)
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Promotion de 
variétés

- Peu d’informations concernant les variétés sont disponibles 
(p.6).
- Les contraintes de trésorerie des agriculteurs rend difficile 
l’accès à de nouvelles variétés (p.31).

- La promotion de nouvelles variétés requiert des efforts 
continuels et des ressources (p.31).
- Les capacités techniques des commerçants d’intrants 
agricoles doivent être renforcées pour assurer la vente 
et donc l’accès à des semences de qualité près des 
agriculteurs (p.32).
- Les modèles de dissémination de semences doivent être 
revus. Le modèle des coopératives de producteurs est 
intéressant du fait de sa proximité géographique et sociale 
avec les communautés agraires et de leur collaboration 
avec les programmes de sélection répondant aux besoins 
pratiques des agriculteurs. Prenant en compte le principe 
de solidarité, les coopératives semblent appropriées 
aux normes sociales des agriculteurs reposant sur la 
reconnaissance de la qualité de leur production et sur la 
confiance entre acteurs (p.37).

Développement 
du secteur privé

- Les entreprises privées ont encore du mal à améliorer leur 
système de distribution restreignant la portée de leur action. 
Ce modèle, freiné par le principe de solidarité, est adapté pour 
la vente de peu de variétés mais en grands volumes (p.37).
- La distribution gratuite de semences est une aide spontanée 
mais représente une concurrence déloyale pour le secteur 
privé dont l’activité commerciale en est réduite (p.39)
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Gouvernance 
du secteur

- Un système semencier plus inclusif et orienté vers 
ses acteurs contribuera à son développement. Il est 
important d’insister sur le renforcement des capacités 
et l’identification des agriculteurs. Les programmes 
de sélection doivent intégrer plus d’acteurs dans leur 
développement. Plus d’informations sur les variétés 
doivent être produites et partagées. Une décentralisation 
de la production et la commercialisation des semences 
pourrait servir de tremplin à une industrie semencière 
locale. Des évaluations plus abouties des différents 
systèmes semenciers pourraient contribuer à leur 
durabilité (p.6).
- Des systèmes de financement innovants et des 
partenariats public-privés doivent être imaginés et 
mis en place pour mieux répondre aux besoins divers 
des agriculteurs et pour le développement du secteur 
semencier (p.37).
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Politiques 
publiques et 
régulations

- La commercialisation de semences non-enregistrées sur le 
catalogue de semences n’est pas autorisée (p.27).
- L’enregistrement des producteurs de semences 
dans le registre et le traitement des lots de semences 
produits, pourtant obligatoires, ne sont pas appliqués 
systématiquement. Les visites en champs pour garantir la 
qualité des productions est trop faible (p.28).
- Les catalogues de semences ainsi que les processus de 
mise en circulation de nouvelles variétés sont bel et bien 
existants mais des clarifications des rôles et responsabilités 
de différents acteurs sont nécessaires pour améliorer ces 
processus (p.30).
- Les tests et les procédures de certification sont chers et la 
labélisation des semences certifiées n’est pas systématique 
(p.30).

- Les approches de programmes comprenant les normes 
culturelles concernant les échanges et la commercialisation 
de semences semblent mieux contribuer à la disponibilité 
de semences de qualité auprès des agriculteurs (p.36)
- La reconnaissance et la commercialisation des semences 
provenant du secteur informel et la réforme des processus 
de certification de nouvelles variétés sont nécessaires pour 
une meilleure intégration des acteurs du secteur informel, 
une meilleure répartition des revenus générés par la 
production de semences et pour accélérer la production et 
la distribution de variétés diverses (p.36)
- Les systèmes de régulation offrant une diversité 
d’approches pour le développement et la production de 
nouvelles variétés semblent plus à même à répondre 
à la diversité des systèmes agraires et aux besoins des 
agriculteurs (p.36).
- Des outils de gestion et des soutiens financiers sont 
nécessaires pour pourvoir les acteurs de moyens 
appropriés pour mener leur activité comme des crédits ou 
des investissements (p.39)
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2.7	 Waithaka et al., 2019

Titre Mali Rapport 2018 - The African Seed Access Index. TASAI.
Auteurs Michael Waithaka, Sokona Dagnoko, Siaka Dembele, Mainza Mugoya & Krisztina Tihanyi
Année de publication 2019
Référence Waithaka, M., Dagnoko, S., Dembele, S., Mugoya, M. & Tihanyi, K., 2019. Mali Rapport 2018 - The African Seed 

Access Index. TASAI. Octobre 2019.
Cultures concernées Non-défini

Aspect clé du 
secteur semencier

Contraintes Recommandations

Développement de 
variétés

- Le développement de nouvelles variétés est limité par un 
nombre trop restreint de sélectionneurs à l’IER (p.3).

- Les capacités humaines, financières et techniques de 
l’IER doivent être renforcées pour le développement de 
nouvelles variétés. Plus de sélectionneurs doivent être 
embauchés (p.10). 
- Le DNA doit rendre opérationnel le CNSOV (p.11).

La production 
de semences 
de premières 
générations

- Dépendamment des cultures, l’accès aux semences de 
pré-base est limité (p.4).
- Un quart des entreprises semencières ne sont pas 
satisfaits des services de vulgarisation agricole (p.8).

L’assurance de 
la qualité des 
semences

- Le nombre d’inspecteurs des semences est trop faible et 
non-suffisant comparé à la taille du pays et au nombre de 
producteurs. Pour remédier à ce problème, les inspecteurs 
diminuent le nombre d’inspections en champs. Le 
contrôle de qualité aux champs est donc non-optimal. 
De plus, LABOSEM n’est pas équipé selon les normes 
internationales rendant le contrôle de qualité difficile (p.7).
- Les semences contrefaites existent mais ne sont pas 
considérées comme un problème majeur (p.7).

- Pour assurer la qualité des semences, les producteurs 
doivent être enregistrés et catégorisés. Ainsi, la qualité 
des semences sera renforcée par un accès à des services 
appropriés (p.10).
- Les activités de LABOSEM doivent être soutenues 
par un plus grand nombre d’employés et des fonds 
supplémentaires. Son rôle doit être mieux défini par les 
instances gouvernementales. Il doit être mieux équipé pour 
répondre aux normes internationales (p.11).



GUIDE DE RÉFÉRENCE DE SECTEUR SEMENCIER AU MALI  I 75

Promotion de 
variétés

- Beaucoup de producteurs de semences se plaignent du 
réseau de distributeurs d’intrants (p.9)

- Pour développer le marché des semences certifiées, 
le réseau de distribution et les services de vulgarisation 
doivent être améliorés. D’autres évènements doivent être 
organisés pour exposer les agriculteurs aux semences 
certifiées (p.10).

Développement du 
secteur privé

- Les membres de l’ASSEMA ne sont pas entièrement 
satisfaits de son fonctionnement et font état d’un manque 
de capacité managériale, de fonds financiers et de valeur 
ajoutée étant membre de l’association (p.8).

- L’ASSEMA doit participer à plus d’activités clés du secteur 
pour devenir plus bénéfique pour ses membres (p.11).
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2.8	 Kone et al, 2020

Titre Politique et réglementation semencière au Mali. Réflexion sur les indicateurs d’accès des petits producteurs aux 
semences de qualité

Auteurs Yénizié Kone, Melinda Smale, Bokary Timbo
Année de publication 2020
Référence Kone, Y., Smale, M., & Timbo, B., 2020. Politique et réglementation semencière au Mali. Réflexion sur les 

indicateurs d’accès des petits producteurs aux semences de qualité (No. 1879-2020-529).
Cultures concernées Non-défini

Aspect clé du 
secteur semencier

Contraintes Recommandations

La production 
de semences 
de premières 
générations

- La disponibilité des semences de premières générations 
des nouvelles variétés n’est pas toujours assurée (p.15).
- Les coûts du processus de certification sont aujourd’hui 
pris en charge par les sélectionneurs étant un frein pour le 
développement de nouvelles variétés (p.15).

- Les coûts pour la certification des semences doivent être 
pris en charge par l’Etat. Un plus grand investissement 
de l’Etat réduira certainement les coûts globaux et donc 
facilitera le travail de contrôle de qualité et de certification 
et l’accès aux semences certifiées aux petits producteurs 
(p.15)
- Les capacités techniques des agents de vulgarisation et 
des inspecteurs pour le contrôle des semences doivent être 
renforcées (p.16)
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L’assurance de 
la qualité des 
semences

- Pour améliorer la qualité des semences, les informations 
sur les paquets de semences doivent être clarifiées, les 
lois relatives à la qualité des semences doivent être mieux 
appliquées. Un système d’amende ou de pénalités peut être 
mis en place pour non-respect de la qualité ou vente de 
semences frauduleuses (p.13) 
- Des mécanismes doivent être mis en place pour s’assurer 
du contrôle de la qualité et de la certification des semences 
tout au long de la production pour renforcer la confiance 
des utilisateurs (p.15).
- D’autres systèmes de certification peuvent être imaginés 
comme le SQD (p.20)

Promotion de 
variétés

- La centralisation des laboratoires, distributeurs d’intrants 
et des entreprises semencières autour de Bamako limite la 
promotion et l’accès aux semences certifiées pour les petits 
agriculteurs dans le reste du pays où leur prix est élevé (p.7)

- L’accès au catalogue des variétés doit être garanti. De plus, 
les zones agroécologiques optimales doivent être indiquées 
pour chaque variété (p.11).
- Des activités de démonstration doivent être mises 
en place pour convaincre les petits producteurs de 
l’importance des semences de qualité (p.16).

Semences 
communautaires

- Un processus permettant de suivre l’évolution des 
variétés traditionnelles doit être mis en place. Ces 
dernières pourraient être intégrées aux programmes de 
multiplication des semences, au moins provisoirement, 
permettant de combler le déficit de semences de qualité. 
Cela rapprocherait les 2 systèmes formel et informel (p.19).
- Un répertoire des producteurs de semences de variétés 
locales pourrait être créé permettant de leur proposer des 
services appropriés (p.19).
- Des catalogues de variétés de semences de variétés locales 
pourrait être créés pour la conservation, la recherche, la 
sélection et l’amélioration variétale (p.19).
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Gouvernance du 
secteur

- Le système actuel n’est pas focalisé sur le système 
informel, excluant les petits producteurs du secteur 
semencier. Pourtant de nombreuses collaborations existent 
mais ne sont pas exploitées (p.7).
- Le manque de capacité humaine, financière et technique 
reste le principal problème rencontré au sein du secteur 
semencier (p.9).

- Un fonds d’appui doit être créé pour soutenir 
financièrement le secteur semencier et participer à son 
développement (p.16)
- Les plateformes créées pour les demandeurs de résultats 
en recherche agricole doivent être mieux financées et 
pourraient être un relais entre gouvernement, producteurs, 
partenaires techniques et financiers et recherche (p.16).
- Une commission pourrait être mise en place pour 
reconnaitre les semences de variétés locales, répertorier 
leurs caractéristiques. Cela permettrait de rassembler 
d’importantes informations sur le système informel (p.18).
- Un site web pourrait être créé pour répertorier le stock 
de semences en temps réel. Cela permettrait de disposer 
d’informations fiables (p.17).
- Les partenariats public-privés doivent être encouragés 
pour la production de semences de qualité en plus grandes 
quantités (p.16).

Politiques 
publiques et 
régulations

- Le cadre règlementaire concernant la mise en circulation 
de nouvelles variétés doit être mieux défini : droits des 
producteurs, production de variétés développées par des 
acteurs publics par des acteurs privés, composition et 
fonctionnement des comités concernés, informations sur 
le délai d’enregistrement de nouvelles variétés (p.11).
- Une plus ample communication sur les textes de lois 
régissant la production et la commercialisation des 
semences de variétés locales et certifiées est nécessaire 
(p.15).
- L’autorisation de la commercialisation des semences de 
variétés locales semble inévitable. Cela favoriserait les 
échanges entre producteurs, entre les systèmes formel et 
informel.
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2.9	 Rattunde et al., 2021

Titre Transforming a traditional commons-based seed system through collaborative networks of farmer seed-cooperatives 
and public breeding programs: the case of sorghum in Mali.

Auteurs Fred Rattunde, Eva Weltzien, Mamourou Sidibé, Abdoulaye Diallo, Bocar Diallo, Kirsten vom Brocke, Baloua Nebié, 
Aboubacar Touré, Yalaly Traoré, Amadou Sidibé, Chiaka Diallo, Soriba Diakité, Alhousseïni Bretaudeau, Anja 
Christinck

Année de publication 2021
Référence Rattunde, F., Weltzien, E., Sidibé, M., Diallo, A., Diallo, B., Vom Brocke, K., ... & Christinck, A., 2021. Transforming 

a traditional commons-based seed system through collaborative networks of farmer seed-cooperatives and public 
breeding programs: the case of sorghum in Mali. Agriculture and Human Values, 38(2), 561-578.

Cultures concernées Sorgho

Aspect clé du 
secteur semencier

Contraintes Recommandations

Développement de 
variétés

- Dû au bouleversement climatique et aux faibles 
rendements, les agriculteurs cherchent de nouvelles 
variétés

- L’intégration des acteurs du système traditionnel des 
semences paysannes au travail des instituts de recherche 
publique a permis la production de nouvelles variétés, leur 
production et dissémination. La cocréation de obtentions 
végétales entre agriculteurs et les instituts de recherche 
publique et l’absence de la protection des variétés 
répond aux attentes des producteurs, facilite l’accès aux 
semences de base et l’approvisionnement nécessaire des 
communautés par les coopératives de producteurs (p.13).

Promotion de 
variétés

- Les barrières culturelles et le principe de solidarité pour 
l’accès aux semences est encore très présent et est un 
frein pour la promotion de variétés, notamment celles 
distribuées commercialement (p.2).
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Développement du 
secteur privé

- Les initiatives pour la création d’un réseau de distribution 
commerciale des semences n’ont pas été fructueuses 
malgré les subventions allouées et le cadre légal propice 
mis en place (p.3).
- Des investissements importants et une fragmentation 
entre offre et demande sont des défis pour les acteurs 
privés (p.12).
- Si, les programmes de distribution de semences 
permettent d’améliorer l’accès à des semences de qualité 
pour les agriculteurs, cela met à mal les approches de 
marché (p.12).

Gouvernance du 
secteur

- Des tensions existent entre les acteurs du secteur 
semencier pour contribuer à son développement 
considérant des avis et des objectifs divergents (p.12).

- Les principes de responsabilité collective et de prise 
de décision partagée dans un système plus intégré 
permettraient de renforcer le système de gouvernance 
de développement de semences et variétés de sorgho. 
Cela a réduit la fragmentation des acteurs et de leurs 
responsabilités et permis de répondre dynamiquement aux 
besoins identifiés (p.14)

Politiques 
publiques et 
régulations

Le changement de législation a jeté des incertitudes sur 
les échanges de semences entre producteurs et poser 
des problèmes à la production de semences par les 
programmes de sélection (p.3).
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